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INTRODUCTION 

 
Souhaitant poursuivre la réflexion et la politique menées en matière d’habitat, la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive s’engage dans la réalisation de son troisième Programme Local de 
l’Habitat à un tournant de son histoire.  
 

Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 
(Source : communauté d’agglomération du bassin de Brive)

 
En effet, composée de 15 communes au moment de sa constitution en 2002, puis de 16 en 2013, la 
Communauté d’Agglomération de Brive voit son territoire s’élargir de manière significative au 1er janvier 
2014, avec l’intégration de 33 nouvelles entités. Composée ainsi de 49 communes, la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive compte, selon les données de l’Insee (population municipale légale 
2011 entrant en vigueur le 1er janvier 2014), 107 550 habitants en 2011. 

Alors que le deuxième Programme Local de l’Habitat de l’agglomération a été approuvé le 24 juin 2010, 
pour la période 2010-2016, il convient de prendre en compte cette évolution du périmètre pour aboutir à un 
nouveau Programme Local de l’Habitat qui soit partagé par tous. L’objectif est de favoriser le 
développement d’une offre de logements attractive, de maitriser son implantation et ses caractéristiques, 
afin qu’elle réponde au mieux aux besoins des habitants actuels et futurs. 

Afin d’élaborer un programme d’actions en phase avec les enjeux du territoire, un état des lieux doit être 
réalisé. Ce diagnostic s’appuie sur : 

- le traitement de données statistiques, 
issues d’un grand nombre de sources, 
avec prise en compte : 

. du découpage du territoire en 3 
secteurs : secteur 1 (Sud), secteur 2 
(Est), secteur 3 (Ouest), et  

. de référents dont les échelons 
départemental, régional et national, 

- le produit des entretiens avec les élus 
des communes et avec les 
professionnels du domaine de l’habitat, 
lors des différentes rencontres qui ont 
été organisées. 
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- le résultat des échanges lors du 
séminaire habitat qui a eu lieu le 11 
décembre 2014 

Le Programme Local de l’Habitat doit également tenir compte des différentes lois traitant de la question de 
l’habitat dans toute sa dimension. 

 

 
Rappel des lois : 

- La loi du 13 mai 1990 « dite Besson » et la loi du 31 juillet 1998 relative à la lutte contre les 
exclusions garantissent le droit au logement pour tous. Toute personne ou famille éprouvant des 
difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou ses conditions 
d’existence, a le droit à une aide de la collectivité, dans les conditions fixées par la présente loi, pour 
accéder à un logement décent ou s’y maintenir. 

- La loi du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville (LOV) et la loi du 13 décembre 2000 relative à 
la Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) garantissent le droit à la ville (accès au logement et 
aux services, mixité sociale) : 

 La LOV a pour objectif de lutter contre la ségrégation spatiale et sociale en promouvant la 
diversité de l’offre d’habitat et la mixité des fonctions urbaines. La politique de l’habitat doit 
s’assurer sur un territoire défini de la coexistence des diverses catégories sociales. L’article 
1er de la LOV précise que « l’Etat et les autres collectivités publiques doivent, en fonction de 
leurs compétences, prendre toutes mesures tendant à diversifier les différents types de 
logements (...) d’équipements et de services nécessaires. » 

 L’article 55 de la loi SRU fixe une obligation de réalisation de logements sociaux pour les 
communes dont le pourcentage de logements sociaux est inférieur à 20% des résidences 
principales. Le périmètre d’intervention a été renforcé par la loi du 5 mars 2007 sur le droit 
au logement opposable. Sont concernées les communes de 3500 habitants comprises dans 
un EPCI de plus de 50 000 habitants. La loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du 
foncier public en faveur du logement social et au renforcement des obligations de 
production de logement social relève le seuil à 25% dans les secteurs tendus et renforce 
l’obligation de rattrapage. 

- La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage a rendu obligatoire la 
réalisation d’un schéma départemental d’accueil des gens du voyage. Le schéma départemental de 
Corrèze couvre actuellement la période 2013-2019. 

- La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, donne aux 
intercommunalités disposant d’un Programme Local de l’Habitat adopté, la possibilité de se voir 
déléguer par l’Etat les aides à la pierre. Le décret d’application du 4 avril 2005 portant sur les 
nouveaux PLH renforce leur contenu et porte leur durée à 6 ans.  

- La loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale : a permis la mise en place 
du plan de cohésion sociale intervenant sur 5 ans (jusqu’en 2009) sur 3 thématiques : l’emploi, le 
logement, l’égalité des chances. Au niveau du logement, le plan de cohésion sociale vise à résoudre 
la crise du logement par le rattrapage des retards en matière de logement locatif social, et par la 
mobilisation du parc privé. Il renforce également l’accueil et l’hébergement d’urgence. 

- La loi du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement prolonge et amplifie 
l’action du Plan de Cohésion Sociale par l’apport de dispositifs complémentaires visant à agir au plus 
près du terrain, à la fois pour aider les collectivités à construire, mais aussi pour favoriser l’accession 
sociale à la propriété des ménages modestes (aménagement des PLU, majoration de la TFPNB, 
remboursement de l’exonération de la TFPB aux collectivités dès la 1ère année, taxe d’habitation pour 
les logements vacants …). 

- La loi du 5 mars 2007 sur le Droit au Logement Opposable, complète le dispositif d’hébergement 
d’urgence des personnes sans abri. L’amélioration de l’offre en hébergement doit tenir compte des 
obligations résultant de la loi DALO pour les communes « SRU », la capacité à atteindre étant au 
minimum d’une place par tranche de 2000 habitants. 

- La loi du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion (MLLE) 
s’inscrit dans un contexte d’insuffisance persistante d’offre de logements abordables, aggravée par la 
crise financière et la crise économique. Elle vise principalement à favoriser la production de logements 
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et à lutter contre l’exclusion. Elle implique également la nécessité pour les PLU de permettre la mise 
en œuvre du programme d’actions qui doit être territorialisé. 

- La loi du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement fixe les grands 
objectifs de réduction de consommation d’énergie et de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. Elle implique la mise en œuvre d’un programme de rénovation accélérée du parc existant, ainsi 
que le développement et la diffusion de nouvelles technologies dans la construction neuve, en 
intégrant systématiquement la problématique de l’accessibilité aux personnes handicapées. 

- La loi du 12 juillet 2010 (dite Loi Grenelle II) porte notamment sur l’habitat et l’urbanisme où l’on 
vise au renforcement des dispositifs destinés à l’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments (avec notamment la création d’un label environnemental prenant en compte l’ensemble du 
cycle de vie du bâtiment et intégrant ses besoins en énergie, en eau, ses émissions de CO2, de 
polluants, la qualité de l’air intérieur, la quantité de déchets produits). Cette loi modifie le code de 
l’urbanisme pour l’adapter aux exigences d’un « développement urbain durable ». 

- La loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement 
social et au renforcement des obligations de production de logement social (dite loi Duflot) vise 
à résorber en partie le déficit de logements neufs et à favoriser la construction de logements sociaux, 
par la mobilisation et la mise à disposition du foncier public, la réduction du coût de revient des 
opérations de construction et par l’amélioration de l’efficacité du dispositif de mixité sociale instauré 
par l’article 55 de la loi SRU. 

- La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine (dite loi Lamy) a 
pour objectif de réformer la politique de la ville en réduisant sensiblement le nombre de territoires 
pouvant bénéficier des aides spécifiques. Elle s’appuie sur les contrats de ville et mobilise en premier 
lieu les actions relevant des politiques publiques de droit commun et, lorsque des difficultés le 
nécessitent, met en œuvre les instruments qui lui sont propres.  

- La loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi Alur) a pour 
objectif de « réguler les dysfonctionnements du marché, protéger les propriétaires et les locataires et 
permettre l’accroissement de l’offre de logements dans des conditions respectueuses des équilibres 
des territoires ». Les mesures phares concernent notamment l’accès de tous à un logement digne et 
abordable, la lutte contre l’habitat indigne et les copropriétés dégradées, les politiques publiques du 
logement, la modernisation de l’urbanisme dans une perspective de transition écologique des 
territoires. 

 
 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive et ses 
composantes : 

Aires urbaines en 2010 (Source : Insee) 

 

Le découpage en aire urbaine défini par 
l’Insee montre l’étendue de l’influence du 
pôle urbain de la ville de Brive-la-
Gaillarde sur de nombreuses communes 
alentours, ainsi que la connexion des 
aires de Brive et de Tulle. 
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Population municipale en 2011  

(Source : Insee) Population 2011 Répartition 

Brive-la-Gaillarde 48 267 45% 

CA Bassin de Brive-Secteur 1 (Sud) 75 796 70% 

CA Bassin de Brive-Secteur 2 (Est) 15 966 15% 

CA Bassin de Brive-Secteur 3 (Ouest) 15 788 15% 

CA Bassin de Brive 107 550 100% 

 

Selon le recensement de l’Insee, la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive compte 107 550 
habitants en 2011. Le territoire est constitué d’une ville centre, de pôles et de communes plus rurales : 

- Brive-la-Gaillarde : avec près de 48 300 habitants, concentre 45% de la population de la CABB, 

- 5 communes comptent de 3 500 à 8 000 habitants : Malemort-sur-Corrèze (7 668 habitants), Saint-
Pantaléon-de-Larche (4 681), Ussac (3 986), Allassac (3 829), Objat (3 582). 

- 10 communes de 1 000 à 3 000 habitants, 

- 16 communes de 500 à 1 000 habitants. 

- 17 communes de moins de 500 habitants. 
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SOCIO DEMOGRAPHIE 
 

 

1.1 EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

 

1.1.1 Ralentissement de la croissance démographique entre 2006 et 2011  
 
 

Population municipale et évolution 
(Source : Insee) 

Population 
2011 

Evolution de la population 
par an 

Taux d’évolution annuel de la 
population 

1999-2006 2006-2011 1999-2006 2006-2011 
CA BASSIN BRIVE 107 550 754 541 0,74% 0,51% 
Brive-la-Gaillarde 48 267 124 -348 0,25% -0,71% 
Secteur 1 (Sud) 75 796 487 84 0,66% 0,11% 
Secteur 2 (Est) 15 966 176 230 1,25% 1,51% 
Secteur 3 (Ouest) 15 788 90 226 0,63% 1,50% 
SCoT Sud Corrèze 123 054 858 662 0,74% 0,55% 
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 15 504 105 121 0,74% 0,80% 
Corrèze 242 454 111 419 0,47% 0,17% 
Limousin 741 072 2 853 2 032 0,40% 0,28% 
France métropolitaine 63 070 344 411 618 334 125 0,69% 0,54% 
 
 
 
 
 
Sur le long terme, le rythme 
d’évolution de la population de 
la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de 
Brive suit la tendance 
nationale, alors que le 
département et la région sont 
en retrait.  
 
Un léger ralentissement est 
enregistré, entre 2006 et 
2011, par rapport à la période 
1999-2006 : 541 habitants en 
plus en moyenne par an, 
contre 754 auparavant.  
 
Cette évolution est liée à la 
ville de Brive-la-Gaillarde 
qui perd de nouveau de la 
population : -348 habitants 
par an, contre +124 entre 
1999 et 2006.  
En revanche, les autres 
secteurs accélèrent leur 
développement.  
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L’état démographique de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive est plus favorable que dans 
d’autres territoires du département et de la région, mais les situations communales y sont contrastées. 
Entre 2006 et 2011 : 

- Dans le secteur 1 (Sud) : 4 communes perdent désormais de la population dont Brive-la-Gaillarde, 
mais 8 enregistrent un fort développement. La question du maintien de l’attractivité de la ville 
centre est cruciale. 

- Dans les secteurs 2 (Est) et 3 (Ouest) : 16 communes, dont les pôles, enregistrent une 
accélération. 

 
 
 

1.1.2 Solde migratoire toujours positif 
 
 
Le développement de la population 
est lié aux apports migratoires. 
Bien qu’en réduction, ils sont 
proportionnellement à hauteur de ceux 
de la région. Les arrivées de 
population sont donc largement 
supérieures aux départs, alors que les 
apports naturels sont très faibles : 
les décès sont presqu’aussi nombreux 
que les naissances. 
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Taux d’évolution annuel de la 
population municipale entre 1999 

et 2006 et entre 2006 et 2011  
(Source : Insee) 
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La nouvelle situation 
démographique à Brive-la-
Gaillarde est le résultat de 
départs importants de 
ménages entre 2006 et 2011, 
alors que les apports 
migratoires sont élevés et 
s’accroissent dans les 
secteurs 2 (Est), 3 (Ouest) et 
les autres communes du 
territoire du SCoT : traduction 
du phénomène d’étalement 
urbain. L’ensemble du territoire 
bénéficie des installations en 
provenance de la ville-centre. 
Ils représentent : 36% des 
apports dans le secteur 1, 30% 
dans le secteur 2 et 12% dans 
le secteur 3. 
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1.1.3 Pas d’amélioration du solde naturel  
 
 
Si le nombre moyen annuel de 
naissances tend à augmenter, le 
nombre de décès s’accroit plus 
vite, réduisant d’autant le solde 
naturel.  
Mais le nombre de naissances 
se réduit à Brive, alors qu’il 
s’élève dans les autres 
communes qui accueillent 
davantage les jeunes ménages. 1015
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Nombre de naissances et de décès 
par an (Source : Insee) 

Naissances Décès Solde naturel 
1999-
2006 

2007-
2012 

1999-
2006 

2007-
2012 

1999-
2006 

2007-
2012 

CA BASSIN BRIVE 1085 1114 1053 1090 32 24 
Brive la Gaillarde 576 539 527 524 49 15 
Secteur 1 (Sud) 810 799 694 733 116 66 
Secteur 2 (Est) 146 161 170 171 -24 -9 
Secteur 3 (Ouest) 130 154 189 187 -59 -33 
SCoT Sud Corrèze 1205 1241 1270 1323 -65 -82 
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 120 127 218 233 -98 -106 
Limousin 6903 7100 8945 8955 -2043 -1855 
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1.1.4 Bassin attractif pour presque toutes les catégories d’âge 

 

Le solde migratoire par tranche d’âge 
montre que le Bassin de Brive est 
attractif pour pratiquement toutes 
les catégories d’âge : le solde 
migratoire est positif pour toutes les 
tranches d’âge quinquennal, à 
l’exception des 20-24 ans, jeunes 
adultes partant faire des études ou à 
la recherche d’un premier emploi dans 
une autre agglomération.  

 

 

 

 

 

 

La ville centre peine à maintenir ses 
habitants, notamment les jeunes 
ménages avec enfants, qui 
s’installent, pour partie, dans les 
autres communes du territoire. Elle est 
plus attractive pour les 15-24 ans 
(études, premier emploi) et les jeunes 
retraités qui cherchent à se rapprocher 
des services offerts par la ville. 
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1.1.5 Poursuite du vieillissement de la population  
 

Structure par âge 
(Source : Insee) 

CA BASSIN BRIVE  
France 

métropolitaine 
Variation 2006-2011 2011 2011 

0-14 ans +1162 17 530  16% 18% 
15-29 ans -466 16 580  15% 18% 
30-44 ans -893 19 858  18% 20% 
45-59 ans -112 22 232  21% 20% 
60-74 ans +1676 18 307  17% 14% 

75 ans ou plus +1336 13 043  12% 9% 
Total +2703 107 550 100% 100% 

 
La conjugaison du vieillissement naturel de la population et des mouvements migratoires aboutissent à : 

- une augmentation du nombre d’enfants âgés de 0 à 14 ans : + 1162 entre 2006 et 2011,  

- une hausse encore plus importante des personnes âgées : + 3012 personnes de 60 ans et 
plus, 

- alors que le nombre de jeunes adultes et de personnes en âge d’activité se réduit : -1471 
personnes de 15 à 59 ans. 

Ainsi, en 2011, les personnes âgées de 60 ans et plus représentent 29% de la population, contre 23% en 
moyenne en France. 
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Au total, toutes les 
tranches de moins 
de 50 ans sont 
proportionnellement 
moins représentées 
dans la communauté 
d’agglomération 
qu’en moyenne en 
France, et 
inversement pour les 
plus de 50 ans. 
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Population âgée  
(Source : Insee) 

60 ans et plus 80 ans et plus 
Taux en 

2011 
Taux d’évol annuel 
entre 2006 et 2011 

Taux en 
2011 

Nombre en 
2011 

CA BASSIN BRIVE 29,1% 2,04% 7,4% 7 988  
Brive la Gaillarde 31,8% 0,95% 9,0% 4 337  
Secteur 1 (Sud) 29,3% 1,94% 7,3% 5 542  
Secteur 2 (Est) 27,0% 2,52% 7,2% 1 142  
Secteur 3 (Ouest) 30,7% 2,08% 8,3% 1 305  
SCoT Sud Corrèze 29,7% 1,98% 7,8% 9 576  
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 33,8% 1,63% 10,2% 1 588  
Limousin 30,4% 1,61% 8,2% 61 122  
France métropolitaine 23,4% 2,40% 5,5% 3 483 04  
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2011
2006

Au sein du territoire, l’arrivée de ménages dans certaines communes rurales, entre 2006 et 2011, 
limite le vieillissement de la population comme le montre l’indice de jeunesse (rapport entre le nombre 
de personnes âgées de moins de 20 ans et le nombre de personnes de 60 ans et plus) qui augmente 
légèrement dans le secteur 3 (Ouest) et qui se stabilise presque dans le secteur 2 (Est). Ce dernier reste le 
secteur le plus jeune. 

Les pôles de Brive-la-Gaillarde, Malemort-sur-Corrèze et Objat ont, du fait en partie de la forte présence de 
structures d’hébergement, une population âgée, contrairement aux pôles de St Pantaléon-de-Larche, 
Ussac et Cosnac. 

Au total : 

- 3 habitants sur 10 sont âgés de 60 ans ou plus, (29,1% contre 23,4% en France métropolitaine). La 
ville centre, comme dans la plupart des agglomérations, est encore plus marquée par le caractère 
âgé de sa population.  
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- Et 8 000 habitants ont 80 ans et plus. La question du vieillissement, du maintien à domicile et de la 
dépendance est un enjeu important pour le territoire comme pour la région. 

 
 

1.1.6 Ralentissement de la baisse de la taille moyenne des ménages  
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Grâce aux installations de jeunes ménages, la taille moyenne 
des ménages tend à diminuer moins vite entre 2006 et 2011 
qu’entre 1999 et 2006. 

La population gardant toutefois un caractère relativement 
âgé, la taille moyenne des ménages (nombre moyen 
d’occupants par résidence principale) est globalement plus 
faible qu’en moyenne en France (2,14 contre 2,25).  

Les situations sont contrastées entre la ville centre et certains 
pôles où la population est classiquement âgée (recherche de 
la proximité des services, présence de structures 
d’hébergement et d’un parc de logements de petite taille…) et 
le reste du territoire. Les arrivées de ménages font que le 
secteur 3 (Ouest) et surtout le secteur 2 (Est) ont une taille 
moyenne des ménages plus élevée.  
 

Taux d’évolution 
annuel de la taille 

moyenne des ménages 
(Source : Insee) 

1999-
2006 

2006-
2011 

CA Bassin Brive -0,78% -0,35% 

Brive la Gaillarde -0,94% -0,33% 

Secteur 1 (Sud) -0,92% -0,40% 

Secteur 2 (Est) -0,33% -0,29% 

Secteur 3 (Ouest) -0,48% -0,37% 

SCoT Sud Corrèze -0,76% -0,33% 
SCoT Sud Corrèze hors CA 
Bassin de Brive -0,63% -0,19% 

Limousin -0,72% -0,35% 

France métropolitaine -0,63% -0,40% 
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C’est dans le parc locatif privé, qui comprend un poids élevé de logements de petite taille, que la taille 
moyenne des ménages est la plus basse. Le parc des propriétaires occupants et encore plus le parc locatif 
HLM compte proportionnellement plus de familles. 
 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Diagnostic  ●  Janvier 2015 16

 

1.1.7 Quatre chefs de ménage sur dix sont retraités  
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Le caractère relativement âgé de la population se lit au travers du taux de chefs de ménages retraités plus 
important qu’en moyenne en France : 4 chefs de ménages de la CABB sur 10 sont retraités, comme 
dans l’ensemble de la région Limousin, contre 33% en France métropolitaine.  
Sans surprise, au sein du territoire, c’est dans le secteur 2 (Est) que le poids des retraités est moindre : 
39%, alors qu’il est de 43% dans le secteur 3 (Ouest). 
 
 
 

1.1.8 Un tiers des ménages est une personne vivant seule  
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Environ 35% des ménages sont des personnes vivant seules, comme en moyenne en France (France 
métropolitaine : 34%). Elles sont proportionnellement plus nombreuses dans la ville centre où le parc de 
logements de petite taille est plus développé, que dans le reste du territoire : 44% à Brive la Gaillarde où 
21% des résidences principales sont des T1 et T2 (France métropolitaine : 18%). 
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1.2 EMPLOI, CHOMAGE, RESSOURCES 
 
 

1.2.1 Récent ralentissement du développement de l’emploi total 
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Nombre total d’emplois  
(Source : Insee) 

Nombre en 
2011 

Variation annuelle Taux d’évolution annuel 
1999-
2006 

2006-
2011 

1999- 
2006 

2006- 
2011 

CA Bassin Brive 45 999 745 146 1,77% 0,32% 
Brive la Gaillarde 29 415 348 7 1,24% 0,02% 
Secteur 1 (Sud) 37 909 611 55 1,74% 0,15% 
Secteur 2 (Est) 4 176 100 163 3,41% 4,44% 
Secteur 3 (Ouest) 3 914 35 -71 0,84% -1,73% 
SCoT Sud Corrèze 50 590 756 222 1,63% 0,44% 
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 4 591 10 75 0,25% 1,72% 
Corrèze 98 948  1258 4 1,34% 0,0% 
Limousin 294 235  3081 168 1,10% 0,06% 
France métropolitaine 25 753 561  351 492  98 077  1,47% 0,39% 

 
 
Avec 46 000 emplois en 2011, la CA du Bassin 
de Brive concentre 91% de l’emploi total du 
territoire du SCoT Sud Corrèze et 47% de 
l’emploi départemental. Le Bassin de Brive 
constitue le moteur du département.  
Sur le long terme, l’évolution de l’emploi est 
favorable. Entre 1999 et 2006, le rythme de 
croissance de l’emploi est significatif, et supérieur 
aux ensembles départemental, régional et national. 
Cependant, un ralentissement marque la période 
récente 2006-2011 : +146 en moyenne par an, 
contre +745 entre 1999 et 2006. 

Le secteur 1 (Sud) qui comprend le pôle urbain est 
le plus dynamique puisqu’il comprend 82% de 
l’emploi du Bassin de Brive pour 70% de la 
population. Et la ville centre compte 64% des 
emplois de la CABB pour 45% de la population, ce 
qui signifie des déplacements domicile – travail 
d’actifs importants. 

Le Secteur 2 (Est) bénéficie de la présence des 
pôles d’Allassac, Donzenac et Varetz. Objat est 
le principal pôle du secteur 3 (Ouest) où les 
communes faiblement peuplées ont très peu 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Diagnostic  ●  Janvier 2015 18

d’emplois, 14 sur 21 en ont moins de 100. 
 
 

1.2.2 Eloignement du centre urbain des actifs aux salaires les plus modestes 
 
Avec 44% des emplois, le 
secteur d’activité dominant est 
celui du commerce, des 
transports et des services. 
Mais comparativement à la région 
et à l’ensemble national, 
l’industrie, bien qu’en perte de 
vitesse, est encore représentée 
significativement en 2011 (16% 
des emplois). 
 
La Communauté d’Agglomération 
du Bassin de Brive se caractérise 
aussi par : 

- une sous-représentation des 
cadres et des professions 
intellectuelles supérieures : 
11% contre 15% en moyenne 
en France, en 2011.  

- un éloignement du centre 
urbain des actifs aux 
salaires les plus modestes : 
1/3 des actifs du Secteur 3 
(Ouest), où l’emploi est le 
moins développé mais où le 
marché du logement est le 
plus abordable 
financièrement, sont ouvriers. 
Ce qui pose la question des 
déplacements domicile-travail 
vers le bassin d’emploi de 
Brive. 
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CABB et France métropolitaine 2011 :
Agriculteurs : 2%, 2%
Artisans, commerçants, ch d'entrep. : 7%, 6%
Cadres et prof. intell. sup. : 11%, 15%
Professions intermédaires : 25%, 24%
Employés : 30%, 29%
Ouvriers : 25%, 23%

 
 
 
 

1.2.3 Baisse de l’activité salariée privée depuis 2011 
 

Emplois salariés privés (Source : ACOSS) 
Situation au 31 décembre 

Nombre total 
d’emplois en 2013 

Variation du 
nombre 

2008-2013 

Taux d’évolution 
annuel 2008-2013 

CA Bassin Brive 29 606  -1650 -1,08% 
Brive la Gaillarde 19 367  -1631 -1,60% 
Secteur 1 (Sud) 25 805  -1701 -1,27% 
Secteur 2 (Est) 2 080  146 1,47% 
Secteur 3 (Ouest) 1 721  -95 -1,07% 
SCoT Sud Corrèze 30 872  -1741 -1,09% 
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 1 266  -91 -1,38% 
Corrèze 54 762  -2490 -0,89% 
Limousin 158 043  -8576 -1,05% 
France métropolitaine 19 296 933  -305 707  -0,31% 
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Comme pour l’ensemble de l’emploi, les deux tiers (65%) de l’emploi salarié privé se situent dans la ville 
centre en 2013, qui concentre « seulement » 45% de la population.  
La diminution de l’emploi total s’explique notamment par la réduction de l’emploi salarié privé (2/3 
de l’emploi total) qui perd 1650 postes entre 2008 et 2013. Le territoire n’est pas épargné par la crise 
économique nationale. Cette réduction, qui suit la tendance régionale et concerne surtout la ville-centre, 
est plus marquée qu’en moyenne en France. 
En 2013, 4 emplois salariés sur 10 relèvent du secteur automobile et des industries manufacturières. 
Le domaine de la santé et de l’action sociale est plutôt sous représenté par rapport à la moyenne en 
France. 
 
 
 
1.2.4 43% des actifs ayant un emploi travaillent dans leur commune de résidence 
 
 

En 2011, 43% des habitants de la CABB 
travaillent dans leur commune de 
résidence, ce qui est supérieur à la 
moyenne nationale (35%). 

Cela est lié aux habitants de la ville 
centre : 73% des habitants de Brive-la-
Gaillarde travaillent effectivement sur 
place. Ils sont logiquement beaucoup 
moins nombreux à pouvoir le faire dans 
le reste de l’agglomération.  
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1.2.5 Accroissement du taux de chômage 
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En 2011, même si cela n’est pas 
satisfaisant, le taux de chômage de 
la CABB de 10,1%, est légèrement 
inférieur à la moyenne nationale 
(12,3%). Comme dans toutes les 
agglomérations, c’est la ville centre 
(où se situent emplois, services et 
logements à prix abordable) qui 
concentre les publics à la recherche 
d’emploi. 
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Les données les plus récentes publiées par l’Insee montrent une augmentation du taux de chômage 
pour la zone d’emploi de Brive-la-Gaillarde (le département de la Corrèze comprend 3 zones d’emploi (ZE) : la ZE de tulle, la 
ZE d’Ussel et la ZE de Brive-la-Gaillarde. Cette dernière compte également des communes du Lot, mais les données présentées ne prennent en 
compte que les communes du Limousin) qui s’élève à 9,3% début 2013, pour s’atténuer légèrement en fin 
d’année et se fixer à 8,8% au 2ème trimestre 2014, dans la moyenne régionale. 
. 

 

1.2.6 Présence de ménages en situation financière difficile 
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En 2013, près de 14 000 ménages, soit 28% des ménages habitant la Communauté d’Agglomération 
du Bassin de Brive ont des revenus inférieurs à 60% des plafonds HLM (soit 60% du plafond PLUS), 
soit 1000€ mensuels pour une personne seule (selon les plafonds de ressources 2014). 

Des disparités apparaissent au sein du territoire :  
- Les habitants sont plus favorisés dans les communes les plus proches de Brive. 
- A Brive-la-Gaillarde, le revenu médian de 17 756€ est inférieur de 8,2% à l’indice national (19 218€). 
- Des ménages sont en situation financière difficile dans la ville centre, mais aussi dans certaines 

communes rurales éloignées du centre urbain (problème notamment pour les personnes âgées). 
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EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE : LES ELEMENTS CLEFS 

 Sur le long terme, le rythme de croissance de la population de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive suit la tendance nationale, mais un 
ralentissement est enregistré entre 2006 et 2011. Contrairement au reste du 
territoire qui accueille de nombreux habitants, la ville centre, qui concentre 
45% de la population de la CABB et 64% des emplois, a des difficultés pour 
retenir ses ménages.  

 Malgré les mouvements de population, et un rajeunissement dans les 
communes qui ont accueilli de nombreux jeunes ménages, la population est 
globalement âgée et continue de vieillir, 4 chefs de ménage sur 10 sont 
retraités. Et un tiers des ménages est une personne vivant seule.  

 Sur le long terme, le tissu économique est de bonne tenue, mais il connait des 
difficultés importantes ces dernières années avec la crise économique : 
réduction de l’emploi salarié privé, développement du chômage, accroissement 
des situations de précarité. 

 En 2013, 28% des ménages ont des revenus inférieurs à 60% des plafonds 
HLM (PLUS), avec des disparités importantes au sein du territoire. Les cadres 
et professions intellectuelles supérieures sont sous représentées et les actifs 
aux salaires modestes s’éloignent du centre urbain pour accéder à la propriété 
dans les secteurs où le marché du logement est plus abordable 
financièrement. Ce phénomène accentue l’étalement urbain et génère des 
difficultés de circulation liées aux déplacements domicile – travail.  
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1. PARC DE LOGEMENTS ET HEBERGEMENT 

 

2.1 STRUCTURE DU PARC DE LOGEMENTS 

 

2.1.1 Croissance du parc de logements 
 

Parc de logements en 2011 (et variation entre 
1999 et 2011) (Source : Insee) 

Total 
logements 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires et 

logements 
occasionnels 

Logements 
vacants 

CA BASSIN BRIVE 
58 613 
(+8908) 

49 303 
(+6522) 

3 296  
(-90) 

6 015
(+2477) 

Brive la Gaillarde 28 154 24 118  693  3 342 

Secteur 1 (Sud) 41 580  35 749  1 495  4 336  

Secteur 2 (Est) 8 191  6 664  685 842 

Secteur 3 (Ouest) 8 842  6 890  1115 836 

SCoT Sud Corrèze 68 807  56 080 5 649  7 078  

SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 10 194 6 777  2 354 1 063  

Limousin 448 739  346 381  56 265  46 094  

France métropolitaine 32 859 695  27 347 625  3 125 824  2 386 246  
Total logements = résidences principales + résidences secondaires et logements occasionnels + logements vacants 

 
Parc de logements en 2013  

 (Source : Filocom 2013, 
 MEDDTL d’après DGFiP) 

Total 
logements 

Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires et 

logements 
occasionnels 

Logements 
vacants 

CA BASSIN BRIVE 60 685  50 196 
3 984  
(6,6%) 

6 505  
(10,7%) 

Brive la Gaillarde 28 848  23 888  
1 162 
(4,0%) 

3 798  
(13,2%) 
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Entre 1999 et 2011, la croissance du parc de logements est significative : + 9000 logements en 12 ans. 
Elle est liée au fort déploiement du parc des résidences principales (+6500). Mais le développement 
de la vacance est également marqué avec +2500 logements vacants. Ainsi, la CABB totalise de l’ordre 
de 6000 logements vacants en 2011, dont 3300 à Brive selon l’Insee, ce qui est globalement confirmé par 
les données Filocom qui ont tendance à surévaluer ce phénomène. 
Alors que la moyenne nationale est de 7,3% en 2011 (Insee), tous les secteurs de la CABB sont concernés 
par la problématique de la vacance, avec 70% des communes qui affichent un taux supérieur à 8%. La 
croissance de la population s’est effectuée grâce au développement de la construction neuve et 
assez peu dans le parc existant. 
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Avec un taux de 10,3%, à peine supérieur à la moyenne nationale de 9,5% en 2011, et hormis dans 
quelques communes du Sud du territoire et du Nord du secteur 3 (Ouest), la question de l’importance du 
parc de résidences secondaires ne constitue pas une réelle problématique sur le territoire. 
 
 
 

2.1.2 Un parc de logements individuels 
 

Parc de logements en 2011 
CA BASSIN BRIVE (Source : Insee) 

Taux de 
collectif 

Taux 
d’individuel 

Nombre total 
logements 

CA BASSIN BRIVE 30% 70% 58 613  

Brive la Gaillarde 51% 48% 28 154  

Secteur 1 (Sud) 38% 61% 41 580  

Secteur 2 (Est) 8% 91% 8 191  

Secteur 3 (Ouest) 10% 90% 8 842  

CA Bassin de Brive hors Brive 10% 90% 30 459  

France métropolitaine 43% 56% 32 859 695 

 
A l’exception de la ville centre de Brive où le parc de logements est varié avec une moitié de logements 
individuels et une moitié de collectifs, le reste du territoire compte 90% de maisons. 
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2.1.3 Faible offre locative publique 
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En 2011, près des deux tiers des résidences principales sont occupées par leurs propriétaires. Le 
parc locatif est plus modeste avec 27% de locatif privé (à hauteur de la moyenne nationale), et surtout 7% 
de locatif public (beaucoup moins qu’en moyenne en France : 15%). C’est dans les secteurs ruraux que 
l’offre locative est la plus faible. A Brive-même, l’offre locative HLM est relativement peu développée 
puisqu’elle se situe en moyenne autour de 20% dans les villes-centres comparables. 
 
 
Pourtant des efforts significatifs 
ont été produits entre 2006 et 
2011 dans le secteur locatif 
public.  
A Brive, la réduction de ce type 
d’offre est liée aux programmes de 
renouvellement urbain (253 
logements démolis en 2007 et 2010 
à Objat et Brive). 
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Catégorie d’âge et statut 
d’occupation sont étroitement liés : 
les jeunes sont locataires du 
parc privé, alors que les 
personnes âgées sont le plus 
souvent propriétaires du 
logement qu’elles occupent. 
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2.1.4 Des résidences principales de moyenne et grande taille  
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Comparativement à la moyenne nationale, le parc des résidences principales montre un léger déficit 
en logement de petite taille T1 et T2 (13% contre 18% en France métropolitaine). En fait, c’est à Brive 
que les personnes seules et couples sans enfant ont le plus de chance de trouver ce type de logement : 
21% des résidences principales, contre 6% dans le reste du territoire où les mouvements d’accession à la 
propriété de familles ont entrainé un fort développement de logements de plus grande taille. 
 
 
 

2.1.5 Près de 6 logements sur 10 datent d’avant 1975 
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Parc de logements datant d’avant 1975 en 
2013 - CA BASSIN BRIVE  

(Source : Filocom 2013, MEDDTL d’après DGFiP) 
Avant 1949 De 1949 à 1974 

Brive la Gaillarde 8 011 (28%) 10 393 (36%) 

Secteur 1 (Sud) 10 727 (25%) 12 875 (30%) 

Secteur 2 (Est) + Secteur 3 (Ouest) 7561 (42%) De 2400 à 2500 (14%) 

 
En 2013, environ 56%, soit près de 34 000 logements ont été construits avant 1975, date de la 
première règlementation thermique. Cela signifie que le nombre de logements ne répondant pas aux 
normes en matière de confort thermique et de consommation énergétique est potentiellement important, 
justifiant la mise en place des dispositifs destinés à encourager les travaux favorisant les économies 
d’énergie. 
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2.1.6 Plus de 1800 résidences principales potentiellement indignes 
 
Le parc privé potentiellement indigne (PPPI) correspond au nombre de résidences principales privées (RPP) :  

- de catégorie cadastrale 6 et occupées par un ménage au revenu fiscal de référence inférieur à 70 % du seuil de pauvreté,  
- de catégories cadastrales 7 et 8 et occupées par un ménage au revenu fiscal de référence inférieur à 150 % du seuil de 

pauvreté. 

Ces données sont fiscales et sont issues de la source Filocom (MEDDTL d’après DGFiP et traitement Anah). 

La règle du secret statistique limite la diffusion des données pour les communes de petite taille démographique.  

Il convient de préciser que ces informations sont déclaratives. Elles sont à prendre avec précaution, car souvent sur-
évaluées. 

 
Parc Privé potentiellement Indigne (PPPI) en 
2010 (Source : Filocom 2010, MEDDTL d’après 

DGFiP et traitement Anah) 

Nombre de 
résidences 

principales PPPI 

Part dans l’ensemble 
des résidences 

principales privées 

Population du 
PPPI 

CA Bassin Brive hors 9 communes non 
renseignées (1) 

1819 Non calculable 3288 

Brive la Gaillarde 654 3,2% 1085 

CA Bassin de Brive hors Brive et hors 
communes non renseignées 

1165 
De 2,6% à 35,8% selon 

les communes 
2203 

(1) Les 9 communes non renseignées sont : Dampniat, Estivals, La Chapelle aux Brocs, Lissac sur Couze, Roziers de Juillac, St 
Cernin de Larche, St Cyprien, Vars sur Roseix, Vanarsal 

 

Parc Privé potentiellement Indigne 
(PPPI) en 2010  

(Source : Filocom 2010, MEDDTL d’après 
DGFiP et traitement Anah) 

Part des 
propriétaires 

occupants dans 
l’ensemble du PPPI 

Part des 
locataires 

privés dans 
l’ensemble du 

PPPI 

Part des 
jeunes 

ménages (<= 
25 ans) dans 

le PPPI 

Part des 
ménages âgés 

(>= 60 ans) dans 
le PPPI 

Brive la Gaillarde 21% 77% 12% 33% 

 
 
Les données Filocom indiquent que 
dans l’ensemble des résidences 
principales du parc privé des 40 
communes renseignées de la CA du 
Bassin de Brive, plus de 1800 sont 
considérées comme étant 
potentiellement indignes en 2010, 
regroupant une population de près 
de 3300 habitants. 

Plus d’un tiers (36%) est localisé 
dans la ville centre où le PPPI 
représente 3,2% des résidences 
principales, ce qui apparait assez peu 
élevé, et où il s’agit essentiellement 
de logements de catégorie 6 (sur une 
échelle de 1 à 8, soit 93%). Dans le 
reste du territoire, le poids de ces 
logements potentiellement indignes 
varie beaucoup d’une commune à 
l’autre, avec des taux allant de 1,3% à 
Malemort, à 35,8% à Segonzac. 
A Brive-la-Gaillarde, ce sont 
essentiellement des locataires qui 
sont concernés (77%), et la part de 
personnes âgées y est plutôt modérée 
(33%), au regard des 20 autres 
communes (dont le champ est 
renseigné) dans lesquelles 60% des 
ménages concernés sont âgés de 60 
ans ou plus. 35,8%

16,5%
15,6%

14,7%
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Part du Parc Privé Potentiellement Indigne dans 
l'ensemble des résidences principales du parc 
privé, en 2010 - CA Bassin de Brive (communes 

renseignées) (Source : Filocom 2010, MEDDTL d'après DGFiP et 
traitement Anah)

Nombre total de 
PPPI dans les 40 

communes 
renseignées : 1819 
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2.1.7 Présence d’un bâti rural vacant parfois important 
 

Communes 
(Source : communes, septembre 

2014) 

Nombre de logements considérés comme 
dégradés, voire vétustes  

Nombre de bâtiments publics ou agricoles qui 
pourraient être transformés en logements  

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Brive la Gaillarde  
OPAH en cours sur le centre ville. Evolution à la 
hausse  

2 bâtiments agricoles. Pas de bâtiment public  

La Chapelle aux B. 

Chartrier Ferrière  Nombre estimé à moins d’une dizaine  Oui mais pas de recensement de réalisé 

Chasteaux  18 logements vacants dégradés en 2011  
1 logement : ancien logement instituteur dans le 
bourg  

Cosnac  
Aucune étude précise de réalisée, mais ce genre de 
logements existe  

Oui mais pas de recensement de réalisé  

Dampniat  6, en baisse  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  Non  

Larche  

Lissac sur Couze  
En baisse depuis 5 ans. Nombre estimé à moins 
d’une dizaine  

Très peu  

Malemort sur 
Corrèze  

Aucune information  
Bâtiments publics : non.  
Bâtiments agricoles : aucune information sur la 
nécessité ou projets de propriétaires  

Nespouls  
Environ 25, ce sont des logements vacants, vétustes. 
Leur nombre est stable  

Bâtiments agricoles : environ 30  

Noailles  Environ 5  Pas de bâtiments publics  

St Cernin de Larche  2 logements non habités  Non  

St Pantaléon de L. Problématique pas présente  Pas de bâtiments publics  

Turenne  Ne sait pas  Oui  

Ussac  
Faible, quelques logements dans le bourg ancien, 
non occupés (anciennes granges ou hangars)  

Quelques anciens bâtiments agricoles (granges 
déclassées) dans les hameaux ruraux  

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  
Logements anciens du centre ville, quelques îlots 
devraient faire l’objet de réhabilitation. Habitats 
anciens également dans les villages.  

Commune rurbaine, 5 villages en sus de la ville à 
vocation agricole ancienne avec un parc de 
bâtiments agricoles de fin XIXème, début XXème 
en zone U  

Donzenac  Environ 10  

Estivaux  

Sadroc  Aucun  Non  

St Bonnet 
l’Enfantier    

Ste Féréole  Bâtiments publics : non  

St Pardoux 
l’Ortigier  

5 logements vétustes inhabités (dont 3 à vendre). 
Evolution stable  

1 ou 2 bâtiments agricoles  

St Viance  
6 logements privés, non habités. Stable depuis 5 
ans. 2 logements vétustes (dont un habité) en centre 
bourg. 1 logement très dégradé (Pont de La Bastide)

Bâtiments publics : 1 (grange « Labasse »)  
Bâtiments agricoles : 3 (L’Echamel, Chassagnac, 
La Grange)  

Varetz  
 

Bâtiments publics : 0 
Bâtiments agricoles : nombre inconnu  

Venarsal  Aucun. Entretien seulement  Non  

Voutezac  
Environ 30 (vétustes), en augmentation, problème 
de moyens pour les réhabiliter  

En augmentation (révision de la carte communale 
en 2006)  

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen  2  

Brignac la Plaine  

Chabrignac  2 logements, habités, pas d’évolution  1 bâtiment public + 1 bâtiment agricole  

Cublac  Non  Non  

Juillac  

Lascaux  
Une dizaine, dégradés et inhabités, sans évolution, 
qui conviendraient à des logements après travaux  

1 : le presbytère  

Louignac  

Mansac  
Nombreux compte tenu de la rotation des locataires 
sur certains immeubles  

Non  

Objat  20 logements en centre ville, d’après l’enquête 2012  Impasse des Artisans Réunis  

Perpezac le Blanc  1  3  

Rosiers de Juillac  

St Aulaire  
Les maisons anciennes se vendent et se restaurent à 
raison de 2 à 3 par an  

1 logement en cours de réhabilitation  
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St Bonnet la Rivière  Ne sait pas  Non  

St Cyprien  6 dont 5 non habités  0  

St Solve  
10 logements, non habités. Autres ont été remis en 
état  

Non  

St Cyr la Roche  

St Robert  

Segonzac  5%, soit moins de 10  
Oui. Public : ancienne poste (projet en cours). 
Agricole : attente reprise du marché  

Vars sur Roseix  Aucun  Aucun  

Vignols  Environ 15 dans le centre bourg, non habités  Oui, l’ancien presbytère, 2 ou 3 bâtiments agricoles 

Yssandon  
3 maisons très vétustes et inhabitées dans le bourg 
« La Prodélie »  

A priori non  

 
Les informations résumées dans ce tableau sont issues d’un questionnaire adressé aux communes qui a 
fait l’objet d’échanges lors d’une réunion dans les 3 secteurs. Il ressort que : 

- L’estimation du nombre de bâtiments qui pourraient être transformés en logement et surtout de la 
présence de logements vétustes est difficile à mesurer pour les responsables locaux. Toutefois, 23 
communes évoquent l’existence de logements dégradés, voire vétustes, le plus souvent des 
logements anciens en petit nombre, mais aussi parfois en volumes plus importants, notamment dans 
certaines communes du secteur 3 (ouest), le plus rural : Lascaux, Mansac, Objat, Saint-Solve, 
Vignols, Nespouls, Chasteaux, ou encore Voutezac. 

- La présence d’un bâti rural, agricole, laissé vacant présentant un intérêt patrimonial est 
soulevé par une douzaine de communes, dont Allassac, Donzenac et surtout Nespouls qui après 
recensement évalue à 30 le nombre de bâtiments dans cette situation. 
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2.2 PARC PRIVE 

Différentes sources et travaux permettent d’appréhender le marché de l’immobilier privé : 

- L’Enquête sur le prix des terrains à bâtir que gère la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement Limousin, qui a publié le bilan 2013 dans « Les Synthèses n°26 ». 

- Les résultats de l’Observatoire économique de l’immobilier en Corrèze animé par la CCI de la Corrèze 
qui s’appuie, notamment sur des entretiens et enquêtes auprès de 52 agences immobilières ou 
études notariales (dont 17 à Brive et sa périphérie), les données statistiques des Notaires de France 
(PERVAL), de l’Institut CLAMEUR, la DREAL du Limousin, la Préfecture de la Corrèze, les 
Conservations des hypothèques de la Corrèze. Les résultats sont le plus souvent présentés par 
bassin, sachant que le département est composé des 3 bassins de Brive, de Tulle et d’Ussel. 

- Les données de l’agglomération concernant les Primes 1ère clé attribuées. 

- Les données de la DREAL sur les Prêts à Taux Zéro. 

- L’avis des élus qui se sont prononcés dans le cadre des ateliers géographiques. Ils reçoivent parfois 
les demandes des ménages en direct, leur observation est plus indicative que précise et exhaustive.  

 

2.2.1 Marché de l’accession à la propriété marqué par un certain attentisme 

Les professionnels de l’immobilier interrogés dans le cadre de l’enquête départementale menée par 
l’Observatoire économique de l’immobilier en Corrèze en 2014 et les données des Conservations des 
hypothèques de Corrèze décrivent :  
- Une demande : 

o principalement située entre 90 000€ et 120 000€ dans le bassin de Brive. 
o plus ou moins forte selon les communes, et de plus en plus tournée vers des biens proches des 

centres-bourgs et des communes voisines du centre urbain. 
- Une baisse de la primo accession liée au contexte économique (insécurité de l’emploi…) et aux 

difficultés que rencontrent les ménages pour obtenir des prêts, malgré la persistance de taux d’intérêt 
attractifs. 

- La présence d’un segment porteur qui est celui des seniors qui recherchent des appartements de 
standing en centre ville. 

- Des délais de vente variables selon les caractéristiques des biens, leur localisation et leur prix, d’où 
des stocks qui tendent à s’allonger pour ceux qui nécessitent des travaux importants et / ou surcotés.  

- Une augmentation des coûts de construction avec le renchérissement des prix des matériaux, la 
multiplication des normes et des règlementations, les taxes d’aménagement et d’assainissement. 

 

2.2.1.1 Marché de l’ancien : légère baisse des prix 
 
Appartements anciens : 
 

Appartements 
anciens en 2013  

Prix 
médian 

Prix / m² 
médian 

Evolution  
2012-2013 

 Appartements anciens  
en 2013  

Prix mini / maxi au m² 

Arrondissement de Brive 65 000 € 1 215 € -11,7%  Centre ville de Brive 1 100 € / 2 300 € 

Brive la Gaillarde 63 300 € 1 182 € -11,2%  Autres quartiers de Brive hors 
2ème ceinture de boulevards 1 250 € / 1 700 € 

Corrèze 65 000 € 1 180 € -11,5%  Centre ville de Tulle 800 € / 1 300 € 
(Source : PERVAL – Notaires de France – d’après les actes signés au 
31/12/2013. Extrait de Résultats de l’observatoire économique de l’immobilier de 
la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 

 (Source : Agents immobiliers – transactions 2013 – non exhaustif. 
Extrait de Résultats de l’observatoire économique de l’immobilier 
de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 

 
Maisons anciennes : 
 

Maisons anciennes  
Prix médian 

en 2013 
Evolution  

2012-2013 
 Maisons anciennes dans 

l’arrondissement de Brive en 2013  
Prix mini / maxi au m² 

Arrondissement de Brive 125 000 € -7,4%  Centre ville de Brive 1 100 € / 1 400 € 

Bassin de Tulle 90 000 € +4,7% 
 Autres quartiers de Brive hors 2ème 

ceinture de boulevards 
1 050 € / 1 350 € 

Bassin d’Ussel 76 000 € -15,6%  Croissant urbain de Brive (1) 1 000 € / 1 310 € 
Corrèze 105 000 € -12,5%  Zone rurale de l’arrondissement Brive 850€ / 1 500 € 

(Source : PERVAL – Notaires de France – d’après les actes signés au
31/12/2013. Extrait de Résultats de l’observatoire économique de
l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 

 (1) Croissant urbain : Cosnac, Larche, Malemort/Corrèze, Saint Pantaléon de Larche, 
Saint Viance, Ussac, Varetz. 
(Source : Agents immobiliers – Transactions 2013 – non exhaustif. Extrait de Résultats 
de l’observatoire économique de l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Diagnostic  ●  Janvier 2015 30

Les données Perval sont sans doute sous estimées sur le territoire. Elles montrent néanmoins que sur le 
marché de l’ancien le prix médian des biens vendus en 2013 dans l’arrondissement de Brive est de 
65 000€ pour un appartement et de 125 000€ pour une maison. Ces prix apparaissent supérieurs à 
ceux des autres secteurs du département. Une diminution est observée en 2013, qui semble se 
poursuivre en 2014. Cette baisse fait suite à la forte augmentation des prix enregistrée durant le début 
des années 2000 comme dans de nombreux autres territoires en France.  
A noter que les professionnels de l’immobilier précisent que les prix de vente sont souvent trop 
élevés par rapport aux attentes et aux possibilités des acheteurs et que le nombre de biens 
réhabilités dans l’ancien est insuffisant. 
 
 

2.2.1.2 Terrains à bâtir : 27€/m² dans le pôle urbain 
 
Enquête sur le prix des terrains à bâtir (EPTB) en 2012 de la DREAL 
 
L’enquête sur le Prix des Terrains à Bâtir (EPTB) concerne l’ensemble des permis délivrés en 2012 à des 
particuliers pour la construction d’une maison individuelle en secteur diffus pour lesquels le terrain a été acheté 
la même année que l’autorisation du permis. Elle est exhaustive sur son champ. Les prix sont TTC, hors frais de 
notaire et frais d’agence sur les terrains. 

 
Enquête sur le prix des terrains à bâtir (EPTB) destinés à la construction d’une 

maison individuelle 
(Source : « La construction neuve en Limousin – Bilan 2013 – Les synthèses n°26 – Juin 2014 – Direction 

régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Limousin) 

 

 
 
Le prix moyen des terrains achetés pour la construction de maisons individuelles de 18€/m² en 2012 
(contre 67€/m² en France métropolitaine) fait du Limousin la région la moins chère de France, les 
communes du pôle urbain de Brive (10 communes), avec un prix moyen de l’ordre de 27€/m², 
affichent un niveau intermédiaire entre celui de Limoges (42€/m²) et celui de Tulle (11€/m²). Dans les 
communes plus éloignées, le prix est plus faible : 17€/m² dans les communes de la couronne de 
Brive. 
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L’Enquête précise que le projet type (achat du terrain et construction d’une maison individuelle) coûte en 
moyenne près de 170 000 € en Limousin et que le foncier représente près de 21% du coût total contre 
34% au niveau national. 
 
Par conséquent, la région détient également le record des terrains à construire les plus grands de 
France : plus de 1900 m² en Limousin, contre 1066 m² en France métropolitaine, avec une superficie 
moyenne d’un peu plus de 1600 m² dans les communes du pôle urbain de Brive et de 2200 m² dans 
celles de la couronne qui apparaît supérieure d’environ  60% aux moyennes. 
 
Base de données PERVAL des Notaires de France (extrait de Résultats de l’observatoire économique de 
l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 
 

Prix de vente médian des 
terrains constructibles en 2013  

Prix médian Prix / m² médian 
Evolution  

2012-2013 

Bassin de Brive 30 150 € 23 € +7,7% 

Bassin de Tulle 13 300 € 8 € / 

Bassin d’Ussel NR NR NR 

Corrèze 25 100 € 15 € -3,0% 
(Source : PERVAL – Notaires de France – d’après les actes signés au 31/12/2013. Extrait de Résultats de l’observatoire 
économique de l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 

 
Les données Perval pour l’année 2013 indiquent un prix de vente médian des terrains à bâtir de 23€ 
pour le bassin de Brive, très proche des données de l’EPTB. A noter qu’il est constaté une augmentation 
par rapport à 2012, alors que le prix de vente est plutôt en baisse dans le département. 

 
 
2.2.1.3 Immobilier neuf : très forte baisse de l’activité de VEFA 
 

Prix de vente des  
appartements neufs en 2013  

Prix mini / maxi au m² 

Brive la Gaillarde 2 500 € / 3 200 € 

(Source : Agents immobiliers – Transactions 2013 – non exhaustif. Extrait de Résultats de 
l’observatoire économique de l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 
 

Nombre de logements en 
VEFA 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Bassin de Brive 621 332 105 63 NR 91 69 27 

Bassins de Tulle et d'Ussel NR NR 17 13 NR 2 0 0 

Corrèze NR NR 122 76 NR 93 69 27 

VEFA : Vente en Etat Futur d’Achèvement. Source : Conservations des hypothèques de Corrèze. Extrait de Résultats de l’observatoire économique de 
l’immobilier de la Corrèze - CCI Corrèze 
 
Le nombre de logements produits en Vente en Etat Futur d’Achèvement (VEFA) ne cesse de 
diminuer. Dans l’arrondissement de Brive, il est passé de 621 et 332 en 2006 et 2007, années de fortes 
construction et promotion immobilière (dispositif Robien), à 27 en 2013.  
 
 

2.2.1.4 Accession sociale à la propriété : 186 ménages primo accédants en 2 ans grâce à la 
« prime 1ère clé » 

Afin d’aider les ménages primo accédants à ressources modestes à accéder à la propriété, la 
Communauté d’Agglomération a mis en place, un premier dispositif jusqu’en janvier 2011, puis un nouveau 
à partir du 1er janvier 2012. Cette aide « 1ère clé » est destinée aux ménages (sous conditions) ayant un 
projet de construction, d’acquisition ou d’auto-construction. En 2014, le montant de cette subvention a été 
abaissé à 2000€. Le plafond de l’opération est de 220 000 €. 
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Dossiers Primes 1ère clé –  

Communauté d’agglomération de Brive 
 (Source : Primes 1ère clé, éléments de bilan – Année 2013) 

Nombre de 
dossiers  

en 2012 et 2013 

Coût moyen des 
projets en 2013 

Surface moyenne des 
logements en 2013 

Acquisition 140  (75%) 106 560 € 86 m² 
Construction 31  (17%) 157 389 € 100 m² 

Auto construction 15  (8%) 144 534 € 124 m² 
Total 186  (100%) 116 104 € 92 m² 
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2012 et 2013 : 
186 primes attribuées

En 2012 et 2013, l’aide de 3000€ pouvait être majorée de 1000€ pour les projets neufs labellisés ou 
incluant des travaux substantiels d’économie d’énergie. L’enveloppe attribuée par l’agglomération s’élève à 
601 000 € pour 186 primes attribuées, avec une montée en puissance en 2013. Les trois quarts sont 
des projets d’acquisition dans le parc existant ; la surface moyenne des logements et le coût 
moyen sont moins élevés : 106 560€ en moyenne en 2013. A noter que 15 ménages ont opté pour 
l’auto-construction (logements plus grands).  

Le souhait de maintenir des jeunes ménages sur place est atteint durant les deux premières années 
de mise en œuvre de ce dispositif, puisque 81% ont moins de 35 ans et que les 2/3 sont des couples avec 
ou sans enfant. De plus, 9 ménages sur 10 sont originaires du territoire, et toutes les communes de 
l’agglomération ont accueilli un ménage « 1ère clé », avec une tendance au retour des primo accédants 
vers le pôle urbain. 

Au total, sur les 4 premières années du précédent PLH, ce sont 241 primes, soit 60 en moyenne par 
an, qui ont été allouées aux ménages pour accéder à la propriété. 
 
 
2.2.1.5 Prêt à Taux Zéro : forte diminution  
 

Nombre de PTZ en moyenne par an de 2005 à 
2012 (Source : SOeS – DREAL Limousin – PTZ) 
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(De nombreuses évolutions règlementaires sont intervenues au cours de la période)

Brive la Gaillarde CA Bassin de Brive hors brive

Plus grande ouverture à l'ancien et 
relèvement des plafonds de ressourcesCABB 1996-2012

Moyenne par an :
1996-2004 : 216
2005-2011 : 505

2012 : 143

Uniquement
construction neuve

Ancien Neuf Individuel Collectif Total 

262 198 400 60 460 

68% 32% 80% 20% 100% 

     

 
Depuis 2005, année d’ouverture du Prêt à Taux Zéro à l’ancien et de relèvement des plafonds de 
ressources, 460 PTZ ont été délivrés en moyenne par an jusqu’en 2012, permettant à un nombre 
élevé de ménages d’accéder à la propriété :  
- 35% à Brive et 65% dans les autres communes, participant à l’évasion des ménages du centre urbain, 
- 68% dans l’ancien et 32% dans le neuf, contribuant à la remise en état du patrimoine ancien, 
- 80% dans l’individuel, participant à la consommation de foncier. 
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En 2012, la réforme du PTZ, désormais réservé principalement à la construction et à l’achat d’un logement 
neuf, contribue au ralentissement du mouvement d’accession à la propriété.  
 
 
2.2.1.6 Peu d’accession sociale dans le parc locatif public  
 
La vente de logements locatifs sociaux : 

La vente de logements locatifs sociaux, qui permet aux occupants (ou à d’autres ménages) 
d’accéder à la propriété à faible coût, se pratique très peu sur le territoire.  

- Corrèze Habitat a mis en place un plan avec un objectif de 13 ventes par an sur l’ensemble du 
département. Très peu de ventes sont réalisées dans le Bassin de Brive. La volonté est de cibler les 
ventes dans les communes où existe de la vacance, ou lorsque la densité en logements sociaux est 
jugée importante. Sont mises en vente les opérations amorties et leur mise à prix se base sur 
l’estimation des Domaines, voire est inférieure. 

- Brive Habitat pourrait expérimenter la mise en vente prochainement, ce qui permettrait à la société de 
reconstituer des fonds propres. 

- Sauf quelques opérations, le parc des autres bailleurs est récent (moins de 25 ans). 
 
Le Prêt Social Location Accession (PSLA) : 
Plusieurs opérations en PSLA ont été menées sur le territoire. On peut citer à : 

- Noailles, une opération de 10 logements qui s’est bien commercialisée, 

- Brive : les logements réalisés à Tujac et aux Chapélies n’ont pas trouvé d’acquéreurs. Les 
logements ont donc été « transformés » en PLS. La localisation, le coût de ce type de produit 
expliquent sans doute le manque de demandeurs. 

- Malemort et Varetz : des projets sont envisagés dans des opérations comprenant 30 et 35 
logements. 

 
 

2.2.2 Baisse de l’activité locative 
 

Tous types de biens (en € / m²) 
Niveau des loyers de marché 

2014 (mise à jour 
aout 2014) et 

évolution 2013-2014 

Agglomération de Brive (1) 8,2 €  0,3% 
Commune de Brive 8,4€   2,1% 

Agglomération de Brive hors Brive (1) 7,7 €  -4,1% 
Corrèze 8,1€ 
Limousin 8,6€ 

France entière 12,7€ 

(1) Territoire intercommunal 
(Source : Institut CLAMEUR. Extrait de Résultats de l’observatoire économique 
de l’immobilier de la Corrèze 2014 CCI Corrèze et site CLAMEUR) 

 
Selon la base de donnée Clameur, le niveau des loyers de la région (8,6€ / m²) et du territoire de la CABB 
(8,2€ / m²) sont modestes par rapport à la moyenne nationale (12,7€ / m²). Cette situation est à mettre en 
relation avec le revenu plus faible des ménages. Après une augmentation enregistrée de 2008 à 2012, 
le niveau de loyer de la communauté d’agglomération du bassin de Brive est stable, voire en 
baisse. 
 
 

Appartements  
Loyers mini / maxi en 2013 
Arrondissement de Brive 

Centre ville de Brive 
Autres quartiers de Brive 

hors 2ème ceinture de 
boulevards 

Zone rurale  

 Studio – Type 1 210 € / 320 € 200 € / 310 € 200 € / 320 € 
Anciens Type 2 250 € / 450 € 300 € / 420 € 330 € / 400 € 

 Type 3 390 € / 550 € 360 € / 565 € 400 € / 470 € 

 Studio – Type 1 260 € / 340 € 280 € / 340 € / 
Neufs Type 2 400 € / 480 € 360 € / 410 € 370 € / 430 € 

 Type 3 420 € / 520 € 480 € / 550 € / 

Indice des loyers de marché 
(Source : Clameur)
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(Source : Agents immobiliers – Transactions 2013 – non exhaustif. Extrait de Résultats de l’observatoire économique de l’immobilier de 
la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 
 

Maisons  
Loyers mini / maxi en 2013 
Arrondissement de Brive  

Centre ville de 
Brive 

Autres quartiers de 
Brive hors 2ème 

ceinture de 
boulevards 

Croissant urbain 
de Brive (1) 

Zone rurale de 
l’arrondissement 

de Brive 

Prix mini / Prix maxi  
(tous types confondus) 

500 € / 800 € 500 € / 765 € 555 € / 820 € 450 € / 800 € 

(1) Croissant urbain : Cosnac, Larche, Malemort/Corrèze, Saint Pantaléon de Larche, Saint Viance, Ussac, Varetz 
(Source : Agents immobiliers – Transactions 2013 – non exhaustif. Extrait de Résultats de l’observatoire économique de l’immobilier 
de la Corrèze 2014 CCI Corrèze) 
 
Les professionnels interrogés dans le cadre des enquêtes annuelles menées par l’Observatoire 
économique de l’immobilier de la Corrèze indiquent que : 

- La demande est en partie alimentée par la forte baisse de la primo accession. 

- Les délais de relocation ont dans l’ensemble tendance à s’allonger en raison d’une baisse de la 
demande. 

- La mobilité résidentielle est en diminution, liée à l’attentisme des ménages. 

- Les exigences des candidats locataires s’accroissent. Ils sont de plus en plus attentifs à la qualité 
de l’isolation thermique, à la présence de possibilités de stationnement, à la distance par rapport à 
leur lieu de travail. 

- Par conséquent, les appartements anciens demeurent vacants lorsqu’ils ne sont pas entretenus et 
qu’ils ne répondent pas aux critères de qualité et aux exigences des locataires. 

 
 
 

2.2.3 L’avis des élus 
 
L’avis des élus est très contrasté selon les communes (voir le détail des réponses des élus concernant 
le marché du logement en annexe). L’évolution de la demande en terrain à bâtir, en logement en accession 
et en locatif dépend de nombreux paramètres.  

- Dans le secteur 1 (Sud), elle est plutôt : 

o soutenue, voire en augmentation pour le terrain à bâtir, avec un marché relativement actif à 
La Chapelle aux B., Nespouls, Lissac sur Couze, St Pantaléon de L., Malemort sur C. 

o stable à Jugeals-Nazareth, St Cernin de Larche, Ussac,  

o en baisse à Dampniat, Chartrier-Ferrière, Larche,  Noailles,Turenne,  

o variée selon les produits à Brive, Chasteaux, Cosnac. 

- Dans le secteur 2 (Est) : 

o La demande en terrain à bâtir est en baisse dans les communes de Sadroc, St Bonnet l’E., 
St Viance, Voutezac, forte et / ou en augmentation à Allassac, Donzenac, St Pardoux l’O., 
Varetz, Venarsal  

o La demande locative est variable selon les communes : de faible (Allassac), en passant par 
stable (Sadroc, Voutezac, Varetz), à en augmentation (St Pardoux de l’O) et en forte 
pression (Donzenac). Allassac et Venarsal évoquent des difficultés d’occupation (vacance) 
dans le parc locatif social. 

- Dans le secteur 3 (Ouest), la demande en terrain à bâtir et en accession dans le parc existant est 
jugée en baisse dans la majorité des communes qui se sont exprimées. Le constat est moins 
tranché pour la demande locative. 
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2.3 PARC LOCATIF SOCIAL 
 

2.3.1 Parc locatif social : 9% des résidences principales 
 

Parc locatif social  
(Source : RPLS 01/01/2013) 

Nombre de 
logements 

locatifs sociaux 
2013 (RPLS 2013) 

Nombre de 
résidences 

principales 2013 
(Insee estimé) 

Taux de 
logements 

locatifs 
sociaux 2013 

CA du Bassin de Brive 4 287  50 005 8,6% 

Brive-la-Gaillarde 3 406  23 960  14,2% 

Secteur 1 (Sud) 3 815  36 047  10,6% 

Secteur 2 (Est) 209 6 861  3,0% 

Secteur 3 (Ouest) 263 7 107  3,7% 

SCoT Sud Corrèze hors CA de Brive 194 6 884  2,8% 

SCoT Sud Corrèze 4 472  56 890  7,9% 

Corrèze 9 120  112 358  8,1% 

 
Au 1er janvier 2013, le parc locatif social de la communauté d’agglomération du Bassin de Brive 
compte 4287 logements, selon les données de l’enquête Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS). 
Malgré les efforts fournis ces dernières années, cela ne représente qu’à peine 9% des résidences 
principales. La ville centre est la mieux lotie en la matière avec un taux de 14%. 
 

 
 
Selon les bailleurs, à mi 2014, suite aux mises en service effectuées en 2013 et début 21014, le parc s’est 
étoffé pour totaliser 4506 logements. Il est réparti dans 37 communes, et 3560 logements, soit 79% de 
l’offre localisée dans la ville de Brive. Viennent ensuite les communes de Malemort et de Saint Pantaléon 
de Larche avec 181 et 100 logements. 

Six bailleurs opèrent sur le territoire, Brive Habitat, opérateur historique de la ville centre, étant le plus 
présent avec 3323 logements. Corrèze Habitat a un parc dispersé dans de nombreuses communes 
rurales. Dom’Aulim, Polygone, ICF Atlantique et COPROD ont une offre plus réduite. 
 

27 27
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2.3.2 Caractéristiques du parc locatif social  
 

2.3.2.1 Un parc de logements collectifs 

87%

13%

36%

64%

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

Collectif Individuel

Type de construction du parc locatif social 
au 01/01/2013 (Source : Enquête RPLS 2013)

Brive-la-Gaillarde CABB hors Brive

Moyenne CABB :
Collectif ; 77%
Individuel : 23%

 

28,4%

40,6%

23,6%

7,4%
11,7%

32,9%

41,2%

14,2%

0,0%

5,0%

10,0%

15,0%

20,0%

25,0%

30,0%

35,0%

40,0%

45,0%

1 et 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces ou plus

Répartition du parc locatif social par typologie 
en 2013 (Source : SOeS - DREAL Limousin - RPLS 2013) 

Brive la Gaillarde

CA Bassin de Brive hors Brive

Moyenne CABB :
T1-T2 : 25%
T3 : 39%
T4 : 27%
T5 : 9%

Moyenne France :
T1-T2 : 24%
T3 : 36%
T4 : 30%
T5 : 10%  

Plus des trois quarts des logements locatifs sociaux sont collectifs, ce qui est lié à la structure du parc de la 
ville centre où ce poids est de 87%. Dans les communes péri urbaines et rurales, où 55% des logements 
sont des T4, T5 et plus grands, l’individuel a été favorisé pour accueillir des familles. 

Au total, un quart des logements locatifs sociaux de la CABB sont des T1 et T2 (comme en moyenne 
en France : 24%). Et c’est principalement dans la ville centre que ce parc de logements de petite taille, 
destiné aux personnes vivant seule ou en couple, est le plus développé.  

 

2.3.2.2 La moitié du parc a plus de 25 ans 
 

3,7%
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Depuis 2010

Répartition par date de construction du parc 
locatif social au 01/01/2013 -CABB (Source : Enquête 

RPLS 2013)
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1335
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Répartition du parc locatif social par date de 
construction au 01/01/2013 

(Source : SOeS - DREAL Limousin - RPLS 2013)

Brive la Gaillarde
CABB hors Brive

 
Selon les données de l’enquête RPLS, au 1er janvier 2013, 54% du parc a plus de 25 ans, ce qui est 
sensiblement inférieur à la moyenne nationale qui est de 71%. Toutefois, pour la partie la plus ancienne, la 
question de l’attractivité en matière de confort, d’économie d’énergie, de forme urbaine et donc de vacance 
peut se poser, d’autant plus en cas de marché détendu. Sans surprise, c’est dans la ville centre que le 
parc est le plus ancien : 63% date d’avant 1990, alors que 59% du parc du reste du territoire a été 
construit depuis 2000. 
 

2.3.2.3 De faibles niveaux de loyer à Brive 
 
La période de construction a un impact direct 
sur le niveau des loyers de ces logements. 
Aussi, l’offre de Brive est meilleure marché que 
celle des autres communes : 40% des 
logements ont un loyer inférieur à 4,5€/m², 
contre seulement 15% dans les autres 
communes. Au total, plus d’un tiers de l’offre 
de la CABB est à faible loyer, ce qui est 
supérieur à la moyenne en France entière hors 
Ile de France où 34% du parc a des niveaux de 
loyer inférieurs à 4,70€/m². 
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2.3.2.4 Un taux de vacance en hausse 
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3,7%

5,3%
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Evolution du taux de logements vacants (et nombre) 
(Source : Enquête RPLS 2011, 2012, 2013)

CA Bassin de Brive
Brive la Gaillarde
CA Bassin de Brive hors Brive la Gaillarde

(221)

(148)
(109)

(49)

(28)

(45)

(64)

(120)
(172)

Taux de mobilité  
sur l’année 

(Source : SOeS – DREAL 
Limousin – RPLS 2011, 

2012 et 2013) 

2010 2011 2012 

CABB 14,2% 13,1% 11,9% 

Brive-la-Gaillarde 13,4% 12,2% 11,5% 

CABB hors Brive 16,9% 16,5% 13,5% 

    

 
Au 1er janvier 2013, la moitié des communes affiche de 1 à 5 logements HLM vacants, voire 12 à Ayen 
(difficulté de mise en location des logements collectifs adaptés aux personnes âgées), jusqu’à 172 à Brive. 
Le taux de vacance est donc de 5,3% sur l’ensemble du territoire, ce qui est supérieur à la moyenne 
de la France métropolitaine de 3,2%. La CABB se situe dans un contexte où l’inoccupation structurelle 
pose question en terme d’attractivité, les taux de vacance global et supérieur à 3 mois du Limousin, 
respectivement de 7,2% et de 4,7%, étant les plus élevés des régions de France. 

Le taux de mobilité régional de 13,4% sur l’année 2012, est également parmi les plus élevés, alors que la 
moyenne nationale (France métropolitaine) est de 10,0%. Sur le territoire de la CABB, bien que la mobilité 
tende à diminuer, elle se situe entre ces 2 références. En fait, la rotation est importante surtout dans les 
communes hors Brive, ce qui peut être mis en relation avec le niveau relativement élevé des loyers et les 
nouvelles mises en location qui permettent aux ménages de quitter des logements anciens dans des 
communes éloignées pour intégrer des logements neufs plus attractifs, plus proches des centres urbains. 
 
Bien que moins marquée que dans l’ensemble de la région, la vacance et la mobilité, relativement 
élevées dans le parc locatif social, témoignent de la faible tension qui s’exerce sur le marché du 
logement local et de l’inadaptation d’un certain nombre de produits. 
 
 
 

2.3.3 Au moins 230 logements locatifs communaux 
 

Communes  
(Source : communes, sept-oct 

2014)  
Nombre de logements locatifs communaux  

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Brive la Gaillarde  
43 logements : dont 2 ou 3 vacants. Dont 9 logements de fonction instituteurs. Correctement tenus 
mais nécessitant un rafraichissement.  

La Chapelle aux Brocs  
3 logements : 2 logements réalisés à partir d’une maison ancienne rénovée + 1 ancien logement de 
fonction de l’instituteur  

Chartrier Ferrière  3 logements nécessitant des petits travaux de réhabilitation 

Chasteaux  2 logements nécessitant des petits travaux de réhabilitation  

Cosnac  
7 logements : 4 à la poste dont 2 de loués + 2 anciens logements instituteurs loués + 1 au presbytère 
libre à réhabiliter  

Dampniat  4 logements : anciens logements 1 instituteur + 1 poste + 2 presbytère  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  0 logement  

Larche  1 (perception de Larche) voir Presbytère  

Lissac sur Couze  0 logement  

Malemort sur C.  3 logements de fonction : école. Travaux de réhabilitation à prévoir  

Nespouls  4 logements tous loués, 1 nécessite des travaux  

Noailles  
2 logements : anciens logements instituteur, loués, nécessitent des travaux d’isolation et de 
rafraichissement  

St Cernin de Larche  1 logement au dessous de l’école  

St Pantaléon de L. 1 logement loué  

Turenne  0 logement  
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Ussac  
3 logements : 1 ancien logement de fonction au dessus de la poste loué + 1 logement loué en centre 
bourg (ancien PALULOS) + 1 ancien logement de fonction de l’école de St Antoine à réhabiliter  

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  
30 logements : 23 résidence Jean Cariven + 1 ancienne gendarmerie + 4 à réhabiliter dont 2 
inhabitables ancienne école (av J. Cariven) + 1 à réhabiliter Trésor public + 1 inhabitable ancienne 
école de la Roche  

Donzenac  

Estivaux  4 logements : 2 rénovés en 2013 + 2 à rénover  

Sadroc  16 logements en bon état, tous loués  

St Bonnet l’Enfantier  3 logements : 2 loués + 1 en rénovation  

Ste Féréole  
13 logements : créés dans l’ancien garage municipal et dans un bâtiment acheté à un particulier. Ils 
sont tous occupés et en bon état  

St Pardoux l’Ortigier  
4 logements : 2 loués + 2 qui nécessitent des travaux de réhabilitation (anciens logements des 
instituteurs)  

St Viance  2 logements loués, en bon état (PALULOS)  

Varetz  7 logements dont 2 anciens logements instituteurs + 5 autres  

Venarsal  4 logements avec des travaux d’entretien à venir  

Voutezac  2 logements dont 1 loué nécessitant des travaux de réhabilitation  

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen  

Brignac la Plaine  6 logements dont 1 ancien logement de fonction instituteur, dont 3 sont loués  

Chabrignac  2 logements  

Cublac  5 logements dont 1 logement de fonction, dont 3 loués en bon état  

Juillac  

Lascaux  
2 logements : logement instituteur actuellement loué + presbytère vacant nécessite des travaux 
importants  

Louignac  
4 logements tous loués, dont 3 appartements datent des années 2000 et 1 ancien logement de 
fonction des instituteurs nécessitant des travaux de réhabilitation  

Mansac  8 logements tous loués, en bon état, isolation à améliorer  

Objat  2 logements : 1 non loué à l’école élémentaire + 1 loué à la trésorerie  

Perpezac le Blanc  2 logements  

Rosiers de Juillac 

St Aulaire  4 logements loués + 1 en cours de restauration qui sera loué en 2015  

St Bonnet la Rivière  0 logement  

St Cyprien  2 logements, dont 1 n’est pas loué (mais qui est en bon état)  

St Solve  7 logements : 1 ancien logement de fonction + 6 logements communaux  

St Cyr la Roche  

St Robert  5 logements  

Segonzac  
3 logements, loués : 1 ancien logement instituteur (bon état) + 2 logements immeuble Haut Pardoux 
(bon état)  

Vars sur Roseix  0 logement  

Vignols  
4 logements : 2 anciens logements d’instituteurs loués + 2 autres. Pas de travaux réhabilitation 
nécessaires  

Yssandon  0 logement  

 
Comprenant de l’ordre de 230 logements (dans les 43 communes renseignées), le parc locatif communal 
constitue une offre locative complémentaire à celle des bailleurs HLM. Presque toutes les communes 
disposent d’au moins un logement, jusqu’à 43 à Brive. Ce sont souvent d’anciens logements d’instituteurs, 
presbytères, ancienne gendarmerie (à Allassac). La plupart a été réhabilité, notamment à l’aide de 
PALULOS communale (Prime à l’Amélioration des Logements à Usage Locatif pour Occupation Sociale 
Communale), mais environ 30% d’entre eux nécessitent aujourd’hui un rafraichissement, voire de 
réels travaux de réhabilitation. 
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2.3.4 Six communes assujetties à l’article 55 de la loi SRU 
 

Inventaire SRU 
au 01/01/2014 

(Source : DDT 19) 

Nombre de 
logements 

sociaux notifiés à 
la commune 

Taux de logements 
sociaux / résidences 

principales 

Nb de logements 
locatifs sociaux 
manquants pour 
atteindre 20% 

Objectif de rattrapage  
2014 à 2016 

Global Annuel 
Allassac 103 5,82% 251 63 21 

Brive 4050 16,84% 760 190 63 
Malemort 188 5,25% 528 132 44 

Objat 84 4,61% 280 70 23 
Saint-Pantaléon 103 5,17% 296 74 25 

Ussac 66 3,76% 285 71 24 
Total 4594 2400 600 200 

 
L’article 55 de la loi SRU impose à 6 communes de la Communauté d’Agglomération de disposer de 20% 
de logements locatifs sociaux publics et privés : 

- Allassac,  
- Brive-la-Gaillarde, 
- Malemort-sur-Corrèze, 
- Objat, 
- Saint-Pantaléon-de-Larche, 
- Ussac. 

 
Selon le décompte SRU, qui considère les logements sociaux du parc public, mais aussi du parc privé, 
ainsi que de certaines structures d’hébergement, ce parc représente 16,8% des résidences principales à 
Brive, et entre 3% et 6% dans les autres communes, ce qui est très faible. Au total, dans les communes 
concernées il atteint 4594 logements au 1er janvier 2014, signifiant qu’à cette date, le nombre de logements 
manquants est de 2400. L’objectif de rattrapage fixé pour les trois années de 2014 à 2016 est donc 
de 200 logements en moyenne par an.  

Bénéficiant de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) et disposant d’un taux supérieur à 15%, la ville de 
Brive est exemptée de prélèvement.  

 
Même si le taux de vacance de Malemort et de 
Saint-Pantaléon-de-Larche est relativement 
faible, les données sur la vacance et la mobilité 
des communes dites SRU, indiquent que la 
situation n’est globalement pas tendue.  
Ainsi, en l’absence d’une reprise substantielle 
de l’activité économique entrainant 
développement démographique et besoins en 
logement, il est difficile d’imaginer un 
accroissement inconsidéré du stock de 
logements qui conduirait à déstabiliser le 
marché et à renforcer la vacance.  

Vacance et mobilité  
Parc locatif social 

(Source : SOeS – DREAL Limousin 
– RPLS 2011, 2012, 2013) 

Taux de 
vacance 

01/01/2013 

Taux de 
mobilité  

année 2012 

Allassac 3,2% 17,5% 

Brive 5,2% 13,3% 

Malemort 2,8% 14,0% 

Ussac 3,5% 15,8% 

Objat 4,8% 14,5% 

Saint-Pantaléon 2,0% 14,0% 

Par ailleurs, la volonté du Ministère est de construire principalement dans les zones tendues. 
 
 

2.3.5 La demande locative sociale 
 
Le fichier commun de la demande locative sociale est le Système National d’Enregistrement (SNE) de la 
demande HLM, le dispositif local qui existait depuis quelques années ayant été abandonné début 2014, 
pour des questions de coût. C’est l’ADIL qui gérait le numéro unique et l’observatoire départemental du 
logement, recensant les offres et les demandes de logement locatif social. La DDT a repris la gestion du 
fichier SNE. Les candidats doivent déposer leurs dossiers chez les différents bailleurs. 
 
La Maison de l’Habitat, qui constitue un lieu de dépôt des dossiers de demande, transmet les dossiers à 
l’ensemble des bailleurs et accompagne les candidats dans les formalités. En 2013, le nombre de dossiers 
qu’elle a transmis est de 254. La Maison de l’Habitat constate une augmentation des situations 
précaires. Une permanence bimensuelle de Brive habitat a été mise en place pour rencontrer les 
demandeurs en difficulté. 
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2.3.6 Démolition et renouvellement urbain : près de 400 logements démolis 
 
Depuis 2007, ce sont près de 400 logements qui ont été démolis sur le territoire.  
 
Les Grandes Terres à Objat 

Une opération de démolition a été réalisée à Objet dans le quartier des Grandes Terres où 10 logements 
collectifs ont été démolis en 2010. 
 
Quartier de Tujac à Brive 

A Brive, le quartier de Tujac a fait l’objet d’une opération de renouvellement urbain (hors ANRU) de 2007 à 
2013, comprenant : 

- La démolition de 187 logements en 2007. 

- La reconstruction de 110 logements de 2009 à 2012.  

Le programme de reconstruction comprenait 60% de logements collectifs et 40% d’individuels. Une mixité 
sociale a été introduite avec la production de financements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) à 72%, 
mais aussi de PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Insertion) destinés aux ménages ayant le moins de ressources 
pour 18%, et de PSLA (Prêt Social Location Accession) pour les ménages qui souhaitent accéder à la 
propriété pour 10%. La commercialisation des PSLA a été un relatif échec, par manque de ménages 
intéressés.  
 
Quartier des Chapélies à Brive 

Dans le cadre d’une convention signée avec l'Agence Nationale de Renouvellement Urbain (ANRU) le 
08/01/2008, une opération de renouvellement urbain a été menée sur le quartier des Chapélies à Brive. 
Elle comprend la déconstruction de 176 logements qui s’est déroulée de 2010 à 2012 et la reconstruction 
de 196 logements. 
 
Composantes du projet de 

Renouvellement Urbain 
du Quartier des Chapélies 

Nombre de 
logements 

Descriptif 

Déconstruction 176 2010-2011-2012 

Reconstruction dont : 196 Livraison en 2013 et 2014 

- Sur site  108 . 88 logements locatifs + 20 accession  

- Sur sites associés  88 

. Avenue Emile Zola : 17 logements 

. Ponterie (avenue Roosevelt) : 24 logements 

. Avenue du 18 juin : 20 logements collectifs (+11 logements individuels 
+ 16 logements) 

 
Quartier des Chapélies (Brive-la-Gaillarde) : 

Reconstruction sur site, localisation des 88 
logements locatifs :  
- îlot 1 : 16 logements, 
- îlot 2 : 23 logements,  
- îlot 3 : 22 logements,  
- îlot 4 : 27 logements) 

 
L’opération a permis de changer le visage du quartier avec l’introduction de petits immeubles et 
d’individuels, mais l’objectif de mixité sociale sur le site n’a pas été atteint en ce qui concerne les statuts 
d’occupation, puisque les 20 logements en accession, réalisés en Prêt Social Location Accession (PSLA), 
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n’ont pas trouvé preneur : sont évoqués des questions juridiques, la localisation et le coût qu’ils 
représentent pour les ménages. Ils ont donc été convertis en locatif (PLS). 

La livraison des nouveaux logements a débuté en 2013. Certains locataires relogés temporairement dans 
d’autres quartiers n’ont pas souhaité revenir. Et de nombreux refus liés pour partie aux caractéristiques des 
logements produits ont été formulés : conception architecturale du bâti et intérieure des logements, niveau 
de loyer… 

Certains aménagements restent à réaliser et la gestion urbaine de proximité se met en œuvre 
progressivement.  

Il reste un îlot à traiter sur le quartier des Chapélies. 
 
 
 

2.3.7 Contrat de ville et Plan Stratégique Local en projet 
 
 

Plan Stratégique Local – Brive-la-Gaillarde 

Source : Elaboration du Plan Stratégique Local – Ville de Brive – Comité de pilotage – 30 septembre 2014 – ARCUS / Acide Architectures / COHEO / Vent 2 Terre 

 
Pour poursuivre le travail mené ces dernières années sur le quartier des Chapélies, un plan stratégique 
local (PSL) est en cours d’élaboration. Il doit permettre de redéfinir la vocation des quartiers, de poursuivre 
l’amélioration de leur fonctionnement et de pérenniser les dynamiques développées durant le PRU. Cet 
outil devrait nourrir le nouveau contrat de ville et aboutir à l’élaboration d’une stratégie globale sur le 
quartier des Chapélies et les sites associés, mais aussi sur les quartiers restés à l’écart du PRU : Rivet, 
Tujac, Gaubre, Bouygues.  
 
 
 

2.3.8 Développement de l’offre : volonté d’accroitre l’acquisition amélioration 
 
Mode de développement de l’offre locative sociale 

- Le développement de l’offre locative sociale est réalisé essentiellement par le biais de la 
construction neuve. Une partie est produite en Vente en Etat Futur d’Achèvement (VEFA), mais 
tous les bailleurs ne pratiquent pas ce type de contrat, dont les coûts de sortie des logements sont 
souvent plus élevés (VEFA : de l’ordre de 2000€/m², réalisation directe par les bailleurs : de l’ordre de 
1600€/m²).  
Face aux difficultés rencontrées, et à l’absence de fonds propres, certains bailleurs n’élaborent pas de 
plan de construction neuve important pour les années à venir. 

- L’acquisition amélioration est assez peu utilisée actuellement en raison de la complexité et de 
l’équilibre financier que ce genre d’opération suscite, principalement lorsque les logements sont 
dégradés et qu’ils nécessitent de lourds travaux de réhabilitation. En revanche, l’acquisition de biens 
occupés dont les propriétaires veulent se dessaisir est plus intéressante pour les bailleurs qui ont peu 
de travaux à réaliser.  
Les acteurs, bailleurs publics et services de l’Etat, cherchent à développer cette pratique qui a 
l’avantage de ne pas créer de logement neuf, de ne pas consommer de foncier, de remettre sur le 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Diagnostic  ●  Janvier 2015 42

marché des logements inoccupés, parfois vétustes et de participer à la dynamisation des centres 
bourgs. 

- La solution du Bail emphytéotique, qui est un bail de longue durée (entre 18 et 99 ans) n’est pas 
pratiquée sur le territoire.  

 

Aides de la communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Pour favoriser le développement de l’offre locative sociale, neuve, en acquisition amélioration et en 
VEFA, la CABB a mis en place un certain nombre d’aides, dans le cadre du précédent Programme Local 
de l’Habitat. Ces aides, variables selon la localisation des opérations et le type d’agrément délivré, 
concernent :  

- les logements locatifs sociaux ordinaires, 

- les places d’hébergement, 

- les logements en location accession financés à l’aide de Prêt Social Location Accession 
(PSLA). 

En contre partie des financements accordés, la communauté d’agglomération du Bassin de Brive exerce 
son droit de réservation pour les opérations de production de 10 logements et plus. 

Aujourd’hui, 170 logements locatifs sociaux publics sont en cours de réalisation à Brive, Saint-
Pantaléon-de-Larche, Malemort, dans une moindre mesure Dampniat, Saint Viance, Allassac, Chabrignac, 
Cosnac et Saint-Solve, alors qu’une centaine de logements est envisagée à Malemort (locatif social + 
PSLA), à Saint-Pantaléon-de-Larche et Allassac pour quelques logements, et peut être Ussac. 
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2.4 AMELIORATION DE L’HABITAT 
 

2.4.1 Parc privé 

 

2.4.1.1 Une centaine de primes accordées par la Communauté d’Agglomération en 2012 et 
2013 

Depuis le 1er janvier 2012, un dispositif d’aides, sous conditions notamment de ressources, a été mis en 
place par la Communauté d’Agglomération, qui a été remanié et complété en 2014 : 

- « Prim’Energie » : pour accompagner les travaux à fort potentiel d’économie d’énergie. Cette aide, 
pouvant aller jusqu’à 3 000 €, varie selon la nature des travaux. 

- « Prim’Ardoises » : pour la réfection et la restauration des couvertures en ardoise (hors traitement 
de la charpente et création d‘ouvertures). Le montant de cette aide est de 20% du cout HT dans 
une limite de 1000€. 

- « Prim’Archi » : en faveur des accédants à la propriété confiant à un architecte une mission d’étude 
de projet ou une mission complète pour la construction d’une habitation neuve ou la réhabilitation 
lourde, dont la surface est inférieure à 170 m². Le montant de cette prime est de 20% du coût HT, 
dans la limite de 500€. 

- « Prim’Patrimoine » : intervention en direction des propriétaires pour lesquels des travaux peuvent 
être prescrits par l’Architecte des Bâtiments de France. Le montant de cette prime est de 20% du 
coût HT dans une limite de 600€. 

- « Prim’Adaptation » : pour améliorer l’accessibilité des résidences principales. Elle s’adresse aux 
propriétaires occupants et propriétaires bailleurs. Mise en place en 2014, elle s’élève à 25% des 
dépenses HT dans la limité de 1000€ à 3000€ selon la catégorie de travaux. 

 
Primes accordées par la Communauté 

d’agglomération de Brive en 2012 et 2013 (Source : Bilan 
Maison de l’habitat 2013 – Comité de suivi 10 mars 2014) 

Prim’Energie 88 

Prim’Ardoises 8 

Prim’Archi 2 

Parim’Patrimoine 0 

Total 98 

 

En 2012 et 2013, la communauté d’agglomération a attribué 98 subventions, pour un montant de 
104 064 €. Ce sont les aides favorisant les économies d’énergie qui semblent le mieux répondre aux 
attentes des ménages, puisque 88 Prim’énergie ont été octroyées, avec une forte augmentation en 2013. 
En revanche, peu de Prim’Ardoises, Prim’Archi et Prim’Patrimoine ont été accordées. 

 

2.4.1.2 Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat : impact significatif du 
programme Habiter Mieux 

 

Les OPAH et PIG passés : 

Plusieurs opérations ont été menées dont deux Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
(OPAH) et un Programme d’Intérêt Général (PIG) :  

- L’OPAH du Pays de Brive (mars 2006 – mars 2011) portant sur les 24 communes de la 
Communauté d’Agglomération de Brive (15 communes, hors centre ville de Brive-la-Gaillarde), de la 
Communauté de Communes de Vézère Causse et de la Communauté de Communes des Portes du 
Causse a permis notamment la réhabilitation de 435 logements, dont 33 de propriétaires occupants et 
102 de propriétaires bailleurs. 
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- L’OPAH Renouvellement Urbain (2007-2012) portant sur le centre ville de Brive a entrainé 
l’amélioration de 160 logements, dont 68 de propriétaires occupants et 92 logements locatifs. 

 

Bilan des opérations programmées d’amélioration de 
l’habitat menée sur le territoire de l’agglomération de 

Brive (Source : convention d’OPAH agglo de Brive et 
communauté de communes de Vézère Causse) 

OPAH du Pays de 
Brive (2006-2011) 

OPAH RU Brive la 
Gaillarde (2007-2012) 

Logements de plus de 15 ans 
   . Dont propriétaires occupants 
   . Dont logements locatifs 

435 
33 
102 

160 
68 
92 

Nombre de logements vacants remis sur le marché 48 50 

Nombre de logements sociaux supplémentaires 81 72 

Nombre de propriétaires occupants accompagnés pour 
réaliser des travaux de maintien à domicile ou d’adaptation 
du logement au handicap 

129 16 

Ces 2 opérations ont permis de réhabiliter près de 600 logements, et d’en remettre une 
centaine sur le marché locatif, ce qui est conséquent. Mais, face à l’ampleur des besoins, les deux 
intercommunalités se sont lancées dans une nouvelle opération : l’OPAH Brive-Vézère. 

- Par ailleurs, un Programme d’Intérêt Général a été mené du 30 juillet 2012 au 31 décembre 2013 
sur le Pays Vézère Auvezère (voir carte du territoire en annexe) comprenant 48 communes, dont 24 
sont aujourd’hui membres de la CABB. Au total, 52 logements ont été améliorés dont 21 sur le 
territoire de la CABB. Ce sont en majorité des travaux en matière énergétique qui ont été réalisés. 

 

Les 2 opérations d’amélioration en cours : 

 L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Brive-Vézère (septembre 2012-septembre 
2015) a été lancée en septembre 2012, sur les 16 communes de l’agglomération de Brive la Gaillarde 
et les 6 de la Communauté de Communes de Vézère Causse. Au 1er janvier 2014, le périmètre est 
élargi à 25 communes et la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive est maître d’ouvrage 
pour l’ensemble du territoire d’OPAH. 

 

OPAH Brive Vézère  
(Source : OPAH Brive Vézère Bilan 2013 – Agglo de Brive et  

OPAH Brive-Vézère Avenant n°1 à la convention d’opération n°2012-03) 

2013 
2014 (12 mois) 

et 2015 (8 mois) 

Objectif Dossiers 
présentés  Objectif  

Logements indignes et très dégradés  12 4 16 

Autres logements de propriétaires bailleurs (hors LHI et TD)
(autonomie, petite insalubrité, dégradation moyenne, procédure RSD)

12 0 11 

Logements de propriétaires occupants
(assainissement, autonomie) 24 24 42 

Total des logements bénéficiant de l’aide du FART (PO et PB) 43 43 68 

En fin d’année 2012, 18 dossiers ont été subventionnés et 71 dossiers ont été présentés en 2013. 
L’essentiel des dossiers porte sur les travaux d’économie d’énergie. Ce poste demeure un objectif 
prioritaire pour les années 2014 et 2015. 

 

 Le Programme d’Intérêt Général Vézère-Auvézère (2014-2015), mis en œuvre du 1er janvier 2014 
au 3 septembre 2015, couvre un périmètre comprenant 36 communes appartenant à la : 
- Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive (24 communes), 
- Communauté de Communes du Pays de Pompadour (6 communes), 
- Communauté de communes de Lubersac-Auvézère (6 communes). 

Il vise à répondre aux principaux enjeux locaux en matière de sauvegarde des centres bourgs, de 
maintien à domicile de la population âgée à faibles revenus, de maintien de la population grâce à une 
amélioration de la performance énergétique des logements.  
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 Les principaux volets d’intervention de ces 2 opérations qui couvrent les 49 communes de la 
Communauté d’Agglomération de Brive sont : 

- L’adaptation des logements occupés par des personnes âgées et / ou handicapées. 

- L’amélioration des performances énergétiques des logements, avec mise en œuvre du 
programme Habiter Mieux. 

- La lutte contre l’habitat indigne et le traitement des logements très dégradés. 

- La résorption de la vacance. 

Le programme Habiter Mieux de l’Anah, les modalités d’intervention du dispositif « Energie Habitat » 
du Conseil Régional sont applicables jusqu’au 31 décembre 2014. 

 

Grâce au relèvement des plafonds de ressources, à l’accroissement des aides, et au programme de 
communication réalisé, le Programme Habiter Mieux porte ses fruits sur la rénovation 
énergétique et l’autonomie. En revanche, la lutte contre l’insalubrité est plus difficile à mener, le 
public est sans doute plus difficile à repérer et à inscrire dans un processus durable de réhabilitation.  

 

 

2.4.2 Parc locatif social : poursuite du programme de réhabilitation 

Les bailleurs sociaux poursuivent leur programme de réhabilitation du parc locatif social.  

On peut noter notamment, que dans le quartier des Chapélies, qui a fait l’objet du Programme de 
Rénovation Urbaine avec l’ANRU, 3 immeubles restent à réhabiliter. Ils devraient l’être en 2015. A Tujac, 
une partie a été réalisée, et la réhabilitation de la Cité Bouygues est en cours de finalisation.  

Concernant les 500 logements les plus énergivores (classés en catégorie E, F, G) de son parc, l’objectif de 
Brive Habitat est de les traiter d’ici 2017.  

Le projet de réseau de chaleur envisagé par la ville de Brive devrait permettre d’améliorer les 
performances en matière de chauffage d’un millier de logements sur la ville. 

Dans les autres communes, des opérations de réhabilitation ont également été réalisées ou sont projetées. 
On peut citer des opérations à Objat (Les grandes Terres), Ayen (Les Condamines), Malemort (Le Jassou), 
Mansac (La Rivière), Allassac (La Côte, en 2017). 

Certaines opérations sont particulièrement coûteuses, d’autant plus lorsque de l’amiante est détecté. 

La Communauté d’Agglomération et le Conseil Général, notamment, accordent des aides à la réhabilitation 
du parc locatif social. 
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PARC DE LOGEMENTS ET HEBERGEMENT : LES ELEMENTS CLEFS 

 Accompagnant la croissance démographique, le développement du parc de 
logements est important de 1999 à 2011. 

 L’essor de la vacance est également significatif aboutissant à 6000 logements 
vacants en 2011, dont la moitié à Brive. Malgré les opérations d’amélioration de 
l’habitat menées, les deux tiers des communes restent concernées par cette 
problématique, avec parfois un bâti de centre bourg et rural traditionnel de qualité.  

 Le parc est aux trois quarts constitué de propriétaires occupants dans les 
communes hors Brive, alors que l’offre est plus variée dans la ville centre. Malgré 
les efforts réalisés ces dernières années, l’offre locative publique reste faible sur 
l’ensemble du territoire.  

 Le parc est constitué de logements de moyenne et grande taille et comprend un 
léger déficit en unités de type 1 et type 2.  

 Le nombre de logements ne répondant pas aux critères en matière de 
règlementations thermiques est potentiellement élevé et plus de 1800 résidences 
principales privées sont considérées comme potentiellement indignes. 

 La demande pour des produits en accession à la propriété se situe entre 90 000 et 
120 000 €. La baisse de la primo accession, longtemps portée par le Prêt à Taux 
Zéro, est liée au contexte économique, aux prix de vente dans l’ancien jugés trop 
élevés par rapport aux possibilités des acquéreurs, à l’augmentation des coûts de 
construction et des taxes. Le marché des seniors cherchant des appartements en 
centre ville reste un segment porteur. 

 Les surfaces des parcelles à bâtir sont très importantes et le prix de vente est 
globalement modéré. Celui-ci varie toutefois en fonction de l’éloignement du centre 
urbain : de 15€/m² à 90€/m². 

 Comme pour le marché de l’accession et du terrain à bâtir, la demande locative est 
contrastée selon les communes. Globalement, après avoir augmenté, le niveau de 
loyer du marché locatif est stable, voire en baisse. Les logements anciens non 
entretenus et ne répondant pas aux critères de qualité, notamment en matière de 
bilan énergétique, restent vacants. 

 Comprenant environ 4500 logements, le parc locatif social représente de l’ordre de 
9% des résidences principales. Il est concentré dans la ville de Brive. Les 
communes d’Allassac, Brive, Malemort, Objat, Saint Pantaléon et Ussac sont 
assujetties à l’article 55 de la loi SRU. En 2014, le nombre de logements manquants 
dans ces communes est de 2400 unités. Mais le développement de la vacance qui 
atteint 5,3% des logements en 2013 pose question face aux obligations. La volonté 
de certains bailleurs est d’accroitre modérément l’offre et principalement en 
acquisition amélioration. 

 Les opérations de renouvellement urbain ont conduit à la démolition de près de 400 
logements essentiellement dans les quartiers de Tujac et des Chapélies. Pour 
conforter et poursuivre le travail réalisé, un contrat de ville et un Plan Stratégique 
Local sont en cours d’élaboration.  

 Le parc locatif communal, qui compte au moins 230 logements, complète l’offre 
locative des bailleurs sociaux. Une partie nécessite des travaux. 
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2.5 LOGEMENT ET HEBERGEMENT DES PUBLICS A BESOINS SPECIFIQUES 

 

Un certain nombre de documents départementaux sont élaborés pour prendre en compte les besoins 
spécifiques des différentes catégories de population les plus fragiles :  

- Le 6ème Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) 
couvre la période 2014-2018. Il prend en compte le parcours résidentiel des personnes, de la rue au 
logement. Il vise à faciliter l’accès au logement des personnes et leur maintien dans des conditions 
adaptées à leurs besoins. 

- Le Plan Départemental d’Accueil d’Hébergement et d’Insertion (PDAHI) vise à optimiser les 
dispositifs d’hébergement, d’insertion et de logement adapté existants et à ajuster l’offre aux besoins 
recensés. Il s’intègre au PDALPD. 

- Le Schéma Départemental de l’Autonomie (2012-2016). Il porte une réflexion globale sur les 
problématiques de la perte d’autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap.  

- Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage, approuvé en 2004, a été révisé pour 
couvrir la période 2013-2019. Il traite des gens du voyage itinérants et des sédentaires. 

 

 

2.5.1 Personnes à faibles ressources et populations défavorisées 
 
Dans le cadre du PDALPD, 2 fonds permettent de venir en aide aux publics défavorisés : le Fonds de 
Solidarité Logement (FSL) vise principalement l’accès et le maintien dans le logement des ménages, et le 
Fonds Commun du Logement (FCL) accorde des aides pour lutter contre la précarité énergétique et 
l’habitat indigne. 
 
 
2.5.1.1 Diminution du nombre d’aides accordées du FSL en 2013 
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Après une augmentation de 2009 à 2012, le nombre de prestations du Fonds de Solidarité 
Logement demandées et accordées a diminué en 2013 (2009 : 1271, 2012 : 1387, 2013 : 1211 aides 
accordées). Entre 75% et 78% des prestations demandées sont accordées. En 2013, ces aides 
représentent un montant de 307 936 €, soit un niveau plus faible qu’en 2009 et inférieur de 15% à celui de 
2012. 

Une augmentation des prestations du FSL Accès est enregistrée, liée aux aides accordées au 
paiement d’une partie du dépôt de garantie (333 aides accordées en 2012, contre 129 en 2009) et dans 
une moindre mesure du premier mois de loyer (161 en 2012, 108 en 2009). En revanche, une 
diminution régulière des prestations liées aux impayés de gaz est observée ces dernières années. 

En fait, l’augmentation des demandes conduit très régulièrement les responsables du FSL à faire 
évoluer les critères et à contraindre les aides. 
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2.5.1.2 Les dispositifs DALO et CCAPEX 

En 2008, l’arrêté pris dans le département de la Corrèze, fixe à 9 mois le « délai anormalement long » pour 
une réponse à une demande de logements locatif social. Au-delà de ce délai, les personnes qui ne 
reçoivent pas de réponse à leur demande peuvent saisir la commission de médiation. Actuellement, dans 
un marché détendu, les dossiers présentés sont peu nombreux et un logement est toujours présenté 
aux requérants.  

La Commission de Coordination des Actions de Préventions des Expulsions (CCAPEX), qui 
intervient pour les situations les plus compliquées, non résolues avec le DALO, se réunit peu souvent. Cinq 
expulsions ont été prononcées dans le département en 2013. La mission de cette commission comporte 2 
volets : impayés locatifs, expulsions.  

Certains bailleurs observent une légère augmentation du nombre des impayés en 2013 par rapport à 
2012, attribuée à l’APL qui stagne, à la diminution des capacités financières des ménages, à 
l’accroissement du nombre de ménages fragiles : familles monoparentales, personnes seules, personnes 
handicapées sur le plan psychiatrique. 

 

 
2.5.1.3 Captation de logements adaptés aux personnes en difficulté 
Afin de répondre aux besoins des ménages modestes, la CABB a signé une convention avec Clé Accueil 
Limousin en juillet 2012, pour 3 ans. L’association, qui regroupe les 3 PACT du Limousin, vise à 
développer un service locatif à vocation sociale sur les 16 communes du territoire de la communauté 
d’agglomération de l’époque. Il s’agit de : 

- Mobiliser des logements du parc privé existant, en priorité vacants, ou construits en De Robien, et 
du parc des collectivités locales.  

- Inciter au conventionnement et proposer aux propriétaires des services de gestion et de médiation 
locative adaptée. 

- Faciliter la sortie des structures d‘hébergement d’urgence ou temporaire. 

Les logements mobilisés sont attribués en priorité aux personnes cumulant des difficultés d’insertion 
par le logement et relevant des publics du PDALPD : bénéficiaires du RSA ou de l’allocation chômage, 
jeunes en difficulté, personnes âgées, publics spécifiques, travailleurs pauvres. 

L’objectif de captation annuelle est de 20 à 30 logements par an, à mobiliser dans le parc des 
propriétaires privés et des collectivités locales. La communauté d’agglomération verse une prime de 500€ 
par logement capté. 

En un an et demi d’activité, 17 logements vacants ont été captés, dont près de la moitié sont des types 
2. Sauf un à Noailles, ils sont tous localisés à Brive.  

 

 

2.5.1.4 Bientôt une centaine de places dans les structures d’hébergement  
Sur le territoire, les acteurs de la veille sociale sont implantés à Brive. Au total, quatre structures 
d’hébergement accueillent des publics en difficulté : 

- Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) Le Roc : 16 places à Brive dans un 
bâtiment en cours de reconstruction et 9 places d’urgence. Le reste des places est localisé à Tulle 
(14 places).  

- CHRS Bernard Patier porté par la CCAS de la ville de Brive : 23 places. 

- CHRS Solidarelles porté par l’Association SOS Violence Conjugale : 15 places d’insertion pour les 
femmes victimes de violence. 

- Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) : 25 places à Brive pour les personnes isolées 
(et 25 places à Tulle pour les familles), gérées par l’association Le Roc. 

- Le CIAO et le 115 sont gérés par l’association Le Roc. 

- Le SAMU social est porté par La Croix Rouge. 

Au total, les 3 Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) totalisent 63 places à Brive, dont 
9 en urgence. La création d’une maison relais de 20 places, ainsi que la réunion du SIAO, du 115, du 
SAMU social, de l’accueil du jour et de la médiation en un même lieu qu’il reste à déterminer sont en 
projet. 

Les acteurs constatent une multiplication des situations de précarité et un cumul des difficultés. Ils 
estiment également insuffisante la capacité d’accueil en CHRS et d’urgence, impliquant la nécessité de 
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recourir aux nuits d’hôtel, couteuses et insatisfaisantes pour les personnes. Cela est lié au maintien dans la 
structure des demandeurs d’asile déboutés, limitant ainsi les possibilités pour les autres publics. Un projet 
de création d’un deuxième CADA dans le département est à l’étude. 

Un manque de logements temporaires entre la structure d’hébergement et le logement autonome est 
également souligné par les professionnels. 

La priorité fixée par l’Etat depuis plusieurs années est le logement d’abord. Aussi des mesures 
d’Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) sont proposées. Malgré la présence d’un contexte 
de marché détendu, des difficultés existent pour trouver des logements de petite taille adaptés aux 
personnes sortant des structures d’hébergement, qui ont peu, voire pas de ressources. Un 
accompagnement et un suivi adaptés aux problématiques des personnes sont également nécessaires, 
d’autant plus pour les personnes à difficultés psychiatriques et/ou d’addiction. 

 

 

 

2.5.2 Jeunes 

Les jeunes en début de parcours résidentiel 

 

Encore plus qu’en général en 
France (78%), les jeunes du 
Bassin de Brive en début de 
parcours résidentiel sont 
locataires du parc privé : 87% 
des chefs de ménage. Leur faible 
représentation dans le parc locatif 
public est liée à la faiblesse de ce 
type de parc sur le territoire. 
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CA du bassin de Brive

France métropolitaine

Pour les jeunes qui ne peuvent accéder directement à un logement autonome, le Service Habitat 
Jeunes (ex Foyer Jeunes Travailleurs) de Brive, géré par le Centre Communal d’Action Social de la ville, 
propose 64 chambres individuelles, meublées, conventionnées, de type T1 (11 m²) dans la Résidence 
Henri Bassaler. Différents services sont proposés, dont un suivi et un accompagnement vers l’accès au 
logement autonome. La redevance mensuelle est de 410€ par mois tout compris, dont environ 85% sont 
pris en charge par l’APL. De configuration ancienne, qui ne correspond plus à la demande actuelle, cette 
structure affiche néanmoins un taux d’occupation élevé de 92%. Les jeunes sont confrontés à plusieurs 
types de difficultés :  

- La mobilité entre les lieux de résidence, de formation et d’emploi, et la problématique des horaires 
décalés des entreprises ne correspondant pas à ceux des transports en commun. La question de 
la connaissance et de la pérennisation du système de transport à la demande (TAD) existant se 
pose. 

- L’accès à un logement locatif de petite taille (T1 et T2) adapté à leurs ressources. 

- La nécessité de bénéficier d’un accompagnement lorsqu’ils sont entrés dans un logement 
autonome. 

- La dispersion des aides et des acteurs qui nuisent à la bonne coordination des actions. 

 

Les étudiants 

Les 1800 étudiants comptabilisés sur le territoire, ne rencontrent pas de difficultés spécifiques : originaires 
de la ville ou des communes voisines, ils logent essentiellement dans leurs familles, et dans le parc locatif 
privé. 
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2.5.3 Personnes âgées, personnes handicapées 

 
Une population qui vieillit 

 
Population de 60 

ans et plus 
(Source : Insee) 

CA Bassin de Brive France 
métropolitaine 

2011 
Variation 

2006-2011 
2011 

60-74 ans + 1 676 18 307 17,0% 14,4% 

75 ans et plus + 1 336 13 043 12,1% 9,1% 

Total +3 012 31 350 29,1% 23,5% 

 

Entre 2006 et 2011, plus de 1300 personnes âgées de 75 ans et plus sont comptabilisées sur le territoire 
du Bassin de Brive. Au total, cette tranche d’âge représente 12,1% de la population, soit 3 points de plus 
qu’en moyenne en France. Le vieillissement de la population va se poursuivre dans les années à venir. Il 
pose un certain nombre d’enjeux traduits dans le schéma départemental de l’autonomie (2012-2016) : 
promouvoir une approche globale du logement et de l’habitat, diversifier les solutions d’accueil en EHPAD. 

 

 

Les personnes âgées sont principalement 
propriétaires occupantes : 79% des chefs de 
ménage âgés de 65 ans et plus sont 
propriétaires du logement qu’ils occupent en 
2011, soit 4 points supérieurs à la moyenne 
nationale. 
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Le maintien à domicile  

Le souhait de la majorité des personnes est de vivre à domicile le plus longtemps possible, ce qui pose la 
question du maintien à domicile et des services qui le permettent, et de l’adaptation des logements au 
vieillissement et au handicap. 

- Un grand nombre d’acteurs et de services de maintien à domicile existe. Mais la question de la 
coordination de ces acteurs, de la circulation de l’information et par ailleurs, de la formation 
des aides à domicile et du coût du service rendu pour les personnes âgées se pose. 

- La demande des personnes âgées qui cherchent des logements dans les centres bourgs pour se 
rapprocher des commerces et des services, est en augmentation. 

- Dans le parc existant, la réduction de la mobilité nécessite une adaptation des logements : 

o Dans le parc privé, un certain nombre d’aides existent pour favoriser le maintien à domicile : 
principalement de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) et du Programme Habiter Mieux dans 
le cadre des OPAH et PIG en cours, de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive, 
du Conseil Général. Ces aides sont destinées à réaliser des travaux d’adaptation des 
logements : mise aux normes des salles de bain, d’accès au logement…  

o Dans le parc locatif social, les bailleurs se sont saisis de cette question. Environ 27% des 
locataires du parc de Brive Habitat sont âgés de 65 ans ou plus et 23% sont reconnus 
handicapés1. Les bailleurs cherchent à satisfaire leurs locataires en leur proposant des 
mutations pour accéder à un logement plus adapté et / ou plus accessible, ou en réalisant des 
travaux d’adaptation, selon les besoins des ménages (installation de douches…). Certains 
bailleurs travaillent avec l’Association des Paralysés de France (APF). Dans le quartier de Rivet 

                                                 
 
 
1Source : Etude sociale complémentaire – Office Public de l’Habitat du Pays de Brive – Etude menée fin 2013, reposant sur un 
sondage effectué auprès de 3222 locataires de l’OPH Brive Habitat, 35% des locataires ayant répondu. 
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pas exemple, un programme de transformation de 10 logements en logements dits PMR 
(Personnes à Mobilité Réduite) est en cours de réalisation. 

o Le manque d’anticipation des personnes sur le vieillissement, les délais créés par la lenteur 
des démarches et la réalisation des travaux sont source de difficultés. 

- Dans le parc neuf, la problématique est moins marquée, car la loi pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 rend 
obligatoire l’accessibilité des locaux d’habitation neufs, privés ou publics. Les bâtiments d’habitation 
collectifs neufs doivent être accessibles et permettre une adaptation ultérieure plus facile des 
logements aux personnes handicapées.  

Par ailleurs, un certain nombre d’opérations spécifiques de logements adaptés aux personnes 
âgées a été réalisé, sont en cours ou en projet, dont : 

o Suite à un appel à projet du Conseil Général, 10 logements collectifs ont été réalisés dans 
l’ancienne gendarmerie à Ayen, avec la Mutualité Française. Cette opération comprend une 
salle commune, et une animatrice (accompagnement aux démarches…), prestations payantes, 
qui augmentent le coût des logements pour les locataires, alors que les personnes âgées ont 
de faibles retraites. Des difficultés d’occupation ont été observées dans les premiers mois qui 
ont suivi la mise en service. 

o A Saint Viance, 11 logements adaptés sont en cours de réalisation : 2 pour des personnes 
âgées et 9 destinées à des personnes de l’ESAT. Ils doivent être livrés fin 2014 ou début 2015.  

o A Saint Solve, 5 logements adaptés devraient être livrés en 2015. 

o A Malemort, c’est une opération de 20 logements adaptés qui est en projet pour une population 
plutôt âgée. 

o A Saint-Pantaléon-de-Larche, un projet de logements locatifs sociaux labellisés Habitat 
Service Senior, destiné à des seniors mais pas exclusivement, est envisagé. 

o A Brive, une résidence senior a été réalisée (Les jardins d’Arcadie) et une résidence en co-
propriété est en cours de construction (Villa Saint-Joseph). 

A noter que les services de l’Etat souhaitent que les opérations locatives sociales futures ne ciblent 
pas de public particulier, le logement devant être accessible à tous et la mixité respectée. 

A Ussac, la demande d’agrément pour le projet avec la Mutualité de 20 logements adaptés pour 
seniors a été refusée par les services de l’Etat. 

 

Les structures d’hébergement 
 

Taux d’équipement au 01/01/2013 pour 1000 
habitants de 75 ans et plus 

(Source : DREES – ARS - FINESS) 
Corrèze Creuse 

Haute 
Vienne 

Limousin 
France 

métropolitaine

Taux d’équipement en structures d’hébergement 
permanent pour personnes âgées 

(lits maison de retraite, logements de logements-
foyers, lits USLD) 

120,3 138,3 98,4 113,6 122,4 

Taux d’équipement en lits médicalisés 
(lits d’EHPAD, lits d’USLD) 

108,1 134,9 86,7 103,4 99,6 
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Etablissements d’accueil pour personnes âgées, localisation et 
capacités – CABB  (Source : lesmaisonsderetraite.fr) 

Nb de lits ou de 
logements 

Unité 
spécifique 
Alzheimer 

Accueil 
temporai

re 

Accueil 
de jour 

Allassac EHPAD au Gré du Vent - MR publique 80 lits Oui   

Brive la G 

Résidence ORPEA Saint Germain, EHPAD - MR privée 95 lits 23   

EHPAD Bel Air - MR publique 47 lits    

EHPAD de Rivet - MR publique 160 lits    

Cosnac Résidence du Château, les Jardins de Cybèle, EHPAD - MR privée 76 lits 12   

Chabrignac Résidence Les Hortensias, EHPAD MR publique 50 lits  1 place 3 places 

Donzenac EHPAD L’Abri du temps - MR publique 80 lits Oui   

Mansac EHPAD Charles Gobert - MR publique  80 lits     

Objat EHPAD Résidence des Grands Prés - MR privée associative 85 lits  Oui 5 places  

Varetz EHPAD FCES Résidence Novel - MR privée associative 60 lits Oui 2 places 6 places 

Brive la G 

Foyer Logement non médicalisé Les Jardins de Rivet 45 logements    

Foyer Logement non médicalisé Chapeau Rouge 65 logements    

Foyer Logement non médicalisé de Tujac 58 logements    

Foyer logement, non médicalisé, Résidence les Genêts 48 logements    

TOTAL 
813 lits +  

216 logements 
Oui 8 places 9 places 

Dans un contexte départemental plutôt bien pourvu avec des taux d’équipements en structure 
d’hébergement pour personnes âgées proches voire supérieurs à la moyenne nationale, la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive compte une dizaine d’Etablissements d’Hébergement pour Personnes 
Agées Dépendantes et quatre foyer logements, soit un total de plus de 1000 places.  

La question du coût des structures médicalisées pour les personnes qui ont souvent de faibles retraite 
se pose ainsi que celle de la requalification des foyers logements. 

 

 

2.5.4 Gens du voyage 

Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage approuvé en 2004, a été révisé (2013-2019). Il 
traite des gens du voyage itinérants et des sédentaires. Sur le territoire de l’agglomération, il préconise en 
matière d’habitat, la réalisation de : 

- 1 aire d‘accueil pour les gens de passage d’une capacité de 32 places ou 2 de 16 à Brive, 

- 1 aire d’accueil pour les gens de passage d’une capacité de 24 places à Malemort, 

- 1 terrain de petit passage pour suppléer les aires d’accueil en période de pointe de passage. 

- 1 terrain de grand passage dans la zone agglomérée ou à proximité, 

- Terrains familiaux avec habitats adaptés. 

La communauté d’agglomération ne dispose pas de la compétence de création et de gestion des aires 
d‘accueil. Toutefois, elle a mis en place des fonds de concours visant à aider les communes à réaliser des 
aires d’accueil et des terrains familiaux.  

Pour répondre aux besoins des gens du voyage et se mettre en conformité avec la loi, de nombreuses 
réalisations ont été effectuées : 

- 1 aire d’accueil de 34 places, à Cana à Brive, ouverte en 
avril 2010, 

- 1 aire d’accueil de 24 places articulées autour de 12 
sanitaires à Malemort, ouverte en juillet 2010, 

- 10 terrains familiaux à Brive (livrés de 2010 à 2013) pour 
les familles sédentaires : aux Rebières, à Chanoux, au 
Fada, dans le quartier de Rivet. Ce sont des maisons 
ossatures bois de type 2, accessibles aux personnes à 
mobilité réduite et permettant d’accueillir 3 caravanes 
(habitat social, loyer de 240€/mois + charges).  

- le terrain de Bouquet « désuet et insalubre » à Brive a été 
fermé en 2013, et les familles relogées notamment dans 
les terrains familiaux. 

Une aire de grand passage pour une centaine de caravanes reste à réaliser. Par ailleurs, des 
familles restent installées provisoirement sur le site des Fourneaux. 

Maison à ossature bois, terrain familial à 
Chanoux (Source : Brivemag) 
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LOGEMENTS ET HEBERGEMENT DES PUBLICS A BESOINS 
SPECIFIQUES : LES ELEMENTS CLEFS 

 Quatre structures d’hébergement, localisées à Brive, accueillent les personnes en 
difficulté. Une maison relais va compléter prochainement cette offre. Les situations 
de précarité se multiplient et les différents dispositifs CHRS, logements d’urgence et 
115 sont surchargés. Malgré la présence d’un marché détendu, l’accès à un 
logement de petite taille adapté aux personnes sortant de ces établissements reste 
problématique. 

 Le Service Habitat Jeune permet d’accueillir les jeunes en début de parcours 
résidentiel qui ne peuvent accéder à un logement autonome. La mobilité, ainsi que 
l’accès à un logement locatif de petite taille sont les principales difficultés que 
rencontrent ces jeunes qui ont également besoin d’un suivi à leur sortie de la 
structure. 

 La réussite du maintien à domicile des personnes âgées et/ou handicapées 
dépend du niveau d’adaptation du logement, de la qualité des services et de 
l’accompagnement des personnes. L’inadaptation des logements entraine une 
hausse de la demande en logement dans les centres bourgs pour se rapprocher 
des commerces et services. Des carences sont pointées en matière de coordination 
des différents acteurs, de circulation de l’information, de formation des aides à 
domicile, et d’anticipation par rapport à la demande des personnes.  
Une quinzaine d’établissements d’hébergement et de foyers logement permettent 
l’accueil des personnes. La question du coût pour celles qui ont souvent de faibles 
ressources et de la requalification des foyers logements se pose. 

 L’accueil des gens du voyage a été amélioré ces dernières années avec la 
création de 2 aires d’accueil à Brive et à Malemort pour les voyageurs et de 10 
terrains familiaux pour les sédentaires à Brive. Une aire de grand passage doit 
encore être réalisée et des familles sont encore à reloger. 
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2. STRATEGIES COMMUNALES ET DEVELOPPEMENT DE 
L’HABITAT 
 

3.1 PLANIFICATION ET FONCIER 
 

3.1.1 Schéma de cohérence territoriale approuvé 
 

Structuration des bassins de vie à l’échelle du SCoT Sud Corrèze 
(Source : SCoT Document d’Orientation et d’Objectifs – Atlas cartographique - Document approuvé - SEBB) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Sud Corrèze, qui couvre le secteur de Brive la Gaillarde 
élargi à 86 communes, a été approuvé en décembre 2012. Il définit des bassins de vie structurés 
autours du pôle urbain de Brive qui concentre emplois et équipements majeurs, de pôles d’équilibre 
qui exercent un rayonnement sur les communes limitrophes et de relais de proximité. 

Il pose les objectifs et principes visant à tendre vers un meilleur équilibre à l’échelle du territoire. Le 
scénario de développement retenu est basé sur une stratégie d’aménagement construite sur les bassins 
de vie du territoire : la multi-polarisation, l’objectif étant de renforcer les pôles d’équilibre afin qu’ils puissent 
rayonner sur les communes environnantes. Des rythmes de développement sont précisés que les 
documents d’urbanisme doivent respecter. 

En matière de foncier, afin de répondre à la préservation des espaces agricoles et forestiers et à la 
maîtrise des coûts de raccordement aux réseaux, le SCoT fixe pour objectif de diminuer de l’ordre de 
30% sur l’ensemble de la période 2012-2030, le nombre d’hectares ouverts à l’urbanisation par an à 
des fins d’habitat (en passant de 120 ha à 85 ha).  
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Source : SCoT Sud Corrèze 3. Document d’Orientation et d’Objectifs – SEBB  

Cet objectif est décliné de manière progressive en 3 périodes. Il varie selon les communes et selon les 
objectifs de programmation envisagés par celles-ci. 

3.1.2 Documents d’urbanisme en renouvellement 

 

Communes 
(Source : communes, sept-oct 2014) Document d’urbanisme en cours 

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Brive la Gaillarde PLU approuvé en décembre 2011, en cours de révision 

La Chapelle aux Brocs Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée 

Chartrier Ferrière Carte communale en cours 

Chasteaux Aucun document d’urbanisme. Elaboration d’une carte communale envisagée 

Cosnac PLU approuvé. Révision envisagée 

Dampniat Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée 

Estivals 

Jugeals-Nazareth PLU approuvé en 2008 

Larche PLU approuvé en 2014 

Lissac sur Couze Aucun document d’urbanisme 

Malemort sur Corrèze PLU approuvé en 2006, en cours de révision générale 

Nespouls PLU approuvé en novembre 2011 

Noailles PLU approuvé en octobre 2014 

St Cernin de Larche Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée 

St Pantaléon de Larche PLU en révision 

Turenne Carte communale approuvée en juin 2006, PLU en cours d’élaboration 

Ussac PLU en cours de révision 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  PLU approuvé, révision prochaine  

Donzenac  PLU approuvé, en révision  

Estivaux  Aucun document d’urbanisme. Elaboration d’un PLU envisagée  

Sadroc  Carte communale approuvée en 2004. Elaboration d’un PLU en questionnement  

St Bonnet l’Enfantier  PLU approuvé en 2011. Révision du PLU possible si nécessaire  

Ste Féréole  Carte communale approuvée en novembre 2009. Elaboration d’un PLU possible  

St Pardoux l’Ortigier  PLU approuvé en 2010. Révision du PLU possible  

St Viance  
Aucun document d’urbanisme, le PLU a été annulé par la Cour Administrative de Bordeaux en février 
2010. Elaboration d’un PLU envisagée  

Varetz  PLU approuvé, révision possible  

Venarsal  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée : étude en 2015  

Voutezac  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée  

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée  

Brignac la Plaine  Aucun document d’urbanisme. Elaboration d’un PLU envisagée  

Chabrignac  PLU en révision  

Cublac  PLU approuvé en mai 2014  

Juillac  

Lascaux  PLU approuvé en 2003, révision possible  

Louignac  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée  

Mansac  PLU approuvé en 2006. En cours de révision (fin 2014-2015)  
Objat  PLU approuvé en octobre 2012, révision possible  

Perpezac le Blanc  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée  

Rosiers de Juillac  

St Aulaire  Carte communale approuvée. Elaboration d’un PLU envisagée  

St Bonnet la Rivière  PLU approuvé en janvier 2009. Révision du PLU envisageable  

St Cyprien  Carte communale approuvée en 2005. Un PLU est en prévision tout en limitant la surface constructible  

St Solve  PLU approuvé en 2009. Révision du PLU possible  

St Cyr la Roche  

St Robert  

Segonzac  Aucun document d’urbanisme. Elaboration d’un PLU envisagée  

Vars sur Roseix  Aucun document d’urbanisme. Elaboration d’un PLU envisagée  

Vignols  PLU approuvé en 2009. Révision du PLU possible  

Yssandon  Carte communale approuvée en janvier 2012. Elaboration d’un PLU envisagée  
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Le territoire est largement couvert par les documents d’urbanisme. Sur les 43 communes qui ont fourni 
l’information, il reste encore 7 communes sans aucun document d’urbanisme. Globalement, les documents 
sont plus ou moins récents, certains sont en cours de révision ou vont évoluer prochainement pour se 
mettre en conformité avec le SCoT : 

- 21 Plans Locaux d’Urbanisme, dont 7 en cours de révision. 

- 13 cartes communales approuvées et 1 en cours. Des PLU pourraient être réalisés à l’avenir dans 
certaines communes. 

- 2 cartes communales approuvées et PLU en cours d’élaboration. 

- 7 communes sans aucun document d’urbanisme. Des PLU pourraient être réalisés à l’avenir dans 
certaines d’entre elles. 

 

3.1.2 Assez peu de réserves foncières communales 

 

Réserves foncières communales 
destinées à l’habitat, en 2014 

(Source : communes, Sept - oct 2014) 

Nombre de communes 
ayant au moins une 
réserve (ou en cours 

d’acquisition) 

Surface des réserves par 
commune 

Nombre de 
communes n’ayant 

aucune réserve 

CABB 19 
3000 m² à 8,8 ha

selon les communes 
21 

Secteur 1 (Sud) 6 3000 m² à 3 ha 6 

Secteur 2 (Est) 6 1000 m² à 8,8 ha 5 

Secteur 3 (Ouest) 7 2600 m² à 6 ha 10 
Données non exhaustives, certaines communes n’ayant pas fourni l’information ou de manière partielle (voir en annexe le détail des 
réponses par commune) 

Le potentiel foncier disponible à l’habitat dans les zones AU, 1AU et 2AU est relativement important 
dans la plupart des communes ayant répondu. Il est amené à fortement évoluer avec la révision des 
documents d’urbanisme en cours et à venir.  

Seules 19 communes (sur 40 ayant répondu) indiquent détenir au moins un terrain sur lequel une 
opération d’habitat pourrait être envisagé. De nombreuses communes préfèrent laisser l’initiative aux 
opérateurs privés, alors que la constitution de réserves foncières permet pourtant d’anticiper sur les 
opérations d’habitat à mener et de peser sur les prix de sortie des produits. Les difficultés soulevées sont 
liées au manque de terrain disponible à la vente, au prix du foncier et au prix global 
« acquisition+viabilisation » jugé élevé. Une commune évoque la lourdeur des procédures DUP 
(Déclaration d’Utilité Publique) dans le cadre de l’expropriation.  

 

 

3.1.3 Des outils d’urbanisme et fonciers peu utilisés 

 
Outils fonciers, 

d’urbanisme et fiscaux 
dans les communes 

ayant répondu, en 2014 
(Source : communes, Sept - 

oct 2014) 

Droit de 
Préemption 

Urbain 

Taxe 
d’aménagem

ent 

Réservation dans 
les PLU 

d’emplacements et 
% affectés aux 
catégories de 

logement 

Orientations 
d’aménagement 

et de 
programmation 
dans les PLU 

Taxe 
d’habitation sur 
les logements 

vacants de plus 
de 2 ans 

CABB 
Oui : 20 
Non : 13 

Oui : 32 
Non : 4

Oui : 5 
Non : 25

Oui : 11 
Non : 15 

Oui : 1 
Non : 25

Secteur 1 (Sud) 
Oui : 8 
Non : 6 

Oui : 12 
Non : 1 

Oui : 3 
Non : 9 

Oui : 6 
Non : 5 

Oui : 0 
Non : 9 

Secteur 2 (Est) 
Oui : 5 
Non : 1 

Oui : 10 
Non : 0 

Oui : 0 
Non : 7 

Oui : 3 
Non : 2 

Oui : 0 
Non : 7 

Secteur 3 (Ouest) 
Oui : 7 
Non : 6 

Oui : 10 
Non : 3 

Oui : 2 
Non : 9 

Oui : 2 
Non : 8 

Oui : 1 
Non : 7 

Données non exhaustives, certaines communes n’ayant pas fourni l’information ou de manière partielle (voir en annexe le détail des 
réponses par commune) 

- En vue de faciliter les acquisitions foncières, au moins 20 communes peuvent mobiliser le Droit de 
Préemption Urbain. Les communes n’ayant pas de document d’urbanisme ne peuvent se munir de cet 
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outil. Même s’il est relativement peu utilisé, il donne l’avantage aux communes d’acquérir en priorité 
des biens mis en vente, dans le but de réaliser des opérations d’aménagement ou d’habitat. 

- La taxe d’aménagement, dont la part communale est instituée de plein droit dans les communes ayant 
un PLU (ou un POS), est perçue par un grand nombre de communes. Remplaçant plusieurs taxes 
dont la taxe locale d’équipement, elle vise à financer notamment les équipements. Les taux vont de 
1% à 2,6%, et 2 communes ont ciblé des secteurs avec des taux plus élevés (5% et 8%). 

- Malgré une vacance relativement élevée dans nombre de communes, une seule a mis en place la 
taxe d’habitation sur les logements vacants de plus de 2 ans.  

- Pour favoriser la production de logements locatifs sociaux, seulement 5 communes ont réservé des 
emplacements et mis en place des pourcentages affectés aux différentes catégories de logements 
dans leur PLU.  

- Peu de communes ont mis en place des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
dans les PLU, qui permettent pourtant de réfléchir à l’organisation urbaine des différents secteurs 
concernés. 

Hormis la taxe d’aménagement, ces outils, sont aujourd’hui peu présents ou insuffisamment opérants. Ils 
pourront être mieux appréciés à l’avenir, de nombreux document d’urbanisme étant en révision ou en 
élaboration. 
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3.2 PRODUCTION DE LOGEMENTS NEUFS 

 

3.2.1 Forte période de construction de logements neufs entre 2005 et 2008 
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Evolution du nombre de logements 

(y compris résidences) construits par an 
(Source : SITADEL) 

1990-1998 
inclus 

1999-2005 
inclus 

2006-2013 
inclus 

CA BASSIN BRIVE 464 679 761 
Brive la Gaillarde 189 234 239 
Secteur 1 (Sud) 334 487 473 
Secteur 2 (Est) 61 102 142 
 Secteur 3 (Ouest) 69 90 145 
SCoT Sud Corrèze 518 772 889 
SCoT Sud Corrèze hors CA Bassin de Brive 54 92 129 
Limousin 2706 3624 4168 
France métropolitaine 237 866  321 145  373 032  
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Selon les données Sitadel, la production de logements neufs du Bassin de Brive est supérieure à la 
moyenne nationale durant les périodes 1999-2005 et 2006-2011. Environ 760 logements en moyenne 
par an sont réalisés sur cette dernière période.  

Ceci est particulièrement marqué dans les communes péri-urbaines et rurales où le coût du foncier est 
modeste, alors que la ville de Brive est proportionnellement restée plus en retrait : 31% de la construction 
neuve de la CABB est localisée à Brive entre 2006 et 2011, alors que son poids démographique est de 
45%. 
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Le milieu des années 2000 est la période la plus faste avec un important développement de l’accession à 
la propriété. Une forte réduction s’ensuit dès 2009. L’année 2013 est marquée par un repli généralisé. 

 

 

3.2.2 Les 2/3 de la production neuve sont portés par l’individuel  
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Hormis à Brive et dans certaines communes pôles, la construction est portée par l’individuel : les deux tiers 
au total sur l’ensemble du territoire. 

 

 

3.2.3 Production diffuse de logements : la moitié de la construction globale 
 

Production diffuse de 
logements dans les 

communes ayant répondu.  
(Source : communes, Sept - oct 

2014) 

Nombre de logements estimé par an depuis 5 ans  
(réalisés en dehors de toute opération programmée de logements telle que 

ZAC, lotissements, opération collective…) 

CABB Environ 400 logements dans 40 communes ayant répondu 

Secteur 1 (Sud) 220 à 230 dans 16 communes ayant répondu 

Secteur 2 (Est) 120 à 130 dans 10 communes ayant répondu 

Secteur 3 (Ouest) 66 logements dans 14 communes ayant répondu 
Données non exhaustives, certaines communes n’ayant pas fourni l’information ou de manière partielle (voir en annexe le détail des 
réponses par commune) 

En diffus, c’est-à-dire en dehors de toute opération programmée de logements comme les lotissements, 
ZAC, opérations collectives… la production de logements neufs de ces 5 dernières années est de l’ordre 
de 400 logements en moyenne par an, soit environ la moitié de la construction neuve globale. 
Quelques communes font part d’une tendance à la diminution. Par ailleurs, il semble que la division 
parcellaire : vente d’une partie d’un terrain sur lequel existe une maison, ne se pratique pas encore 
beaucoup. 
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3.2.4 Opérations d’habitat : un peu plus de 300 logements en projet 
 

OPERATIONS D’HABITAT - CABB  
(Source : communes Sept – oct  2014) 

Accession, 
locatif privé 

Locatif 
public 

Total 

Opérations  
en COURS DE REALISATION 

537 
76% 

171 
24% 

705 

Opérations en PROJET 
(dans les 6 ans à venir) 

205 
66% 

107 
34% 

312 

Données non exhaustives, certaines communes n’ayant pas fourni l’information ou l’ayant fourni de manière 
partielle (voir en annexe le détail des réponses par commune) 

 

OPERATIONS D’HABITAT - CABB  
(Source : communes Sept – oct  2014) 

Accession, 
locatif privé 

Locatif 
public 

Total 

Opérations  
en COURS DE 
REALISATION 

Secteur 1 (Sud) 
393 
73% 

145 
27% 

538 

Secteur 2 (Est) 
80 

86% 
13 

14% 
93 

Secteur 3 (Ouest) 
64 

83% 
13 

17% 
77 

Opérations en 
PROJET 

(dans les 6 ans 
à venir) 

Secteur 1 (Sud) 
135 
57% 

101 
43% 

236 

Secteur 2 (Est) 
56 

97% 
2 

3% 
58 

Secteur 3 (Ouest) 
14 

78% 
4 

22% 
18 

Données non exhaustives, certaines communes n’ayant pas fourni l’information ou l’ayant fourni de manière 
partielle (voir en annexe le détail des réponses par commune) 

 

- 19 communes décrivent une trentaine d’opérations en cours de réalisation. Trois sont 
conséquentes (les autres sont de taille plus modeste) :  

o un lotissement de 90 logements à Malemort,  

o la poursuite de la ZAC de Saint Pantaléon de Larche (37 logements), 

o une opération d’ensemble dans le centre de Brive comprenant du logement locatif  social, 
du logement privé, une résidence étudiante et une résidence pour seniors, soit une 
centaine de logements au total.  

Ces opérations représentent de l’ordre de 700 logements. 

Environ 1/4 relève du parc locatif social : à Brive, Cosnac, Dampniat, Allassac, Chabrignac, Saint-
Solve, Saint-Viance ainsi que Malemort et surtout Saint Pantaléon de Larche. Certaines sont réalisées 
en Vente en Etat Futur d’Achèvement (VEFA). 

Dans les lotissements, les exemples de prix évoqués vont de 16€/m² à Estivaux et 70€/m² à Varetz 
dans le secteur 2 (Est), à 40€ à 75€ / m² dans le secteur 1 (Sud). 

Ces programmes sont plus ou moins avancés, avec une proportion de logements qui reste à réaliser 
non précisée. 

 

- Actuellement, 18 communes au total, déclarent n’avoir aucun projet connu et 17, en majorité 
des communes structurées, envisagent de lancer des opérations dans les 5 ou 6 ans à venir. 
Ces opérations ne totalisent guère plus de 300 logements pour celles dont le contour est 
actuellement défini. Cela correspond à moins d’une année de production moyenne si l’on se réfère au 
rythme de construction annuelle de la période 1999-2013 (720 logements en moyenne par an). Ce 
sont essentiellement des lotissements, avec un écoquartier à Allassac 

La réalisation des opérations envisagées à Malemort contribuerait à élargir l’offre sociale puisque près 
d’une centaine de logements sont prévus en locatif et en accession sociale. 

Précisons que ces projets ne sont pas définitifs, qu’ils peuvent évoluer, être modifiés voire disparaitre, 
et que d’autres opérations, aujourd’hui non étudiées ou non connues, pourraient voir le jour. 
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3.2.5 Eléments limitant le développement de l’habitat  
 

Parmi les communes s’étant prononcées, 4 indiquent ne pas avoir de contraintes particulières, alors que 
24 évoquent des éléments limitant le développement de l’habitat. Si sous certains aspects, ces facteurs 
apparaissent comme contraignants, ils peuvent aussi être considérés comme des gages de protection et 
de valorisation du territoire. 

Les principales contraintes sont essentiellement : 

o Naturelles et géographiques liées à la présence de zones inondables, de mouvements de 
terrain, à la topographie du territoire avec des terrains pentus comme à Saint-Cernin–de-Larche, 
Saint-Viance, Varetz, Voutezac, Objat, Vignols et Yssandon. 

o Patrimoniales avec des périmètres de protection de 500 mètres autour de monuments inscrits ou 
classés, églises et châteaux, dans au moins 18 communes. C’est aussi autant de communes qui 
disposent d’un patrimoine de qualité qu’il convient de préserver. La ville de Brive a d’ailleurs mis en 
place une Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), qui est une servitude 
d’utilité publique destinée à mettre en valeur le patrimoine dans le respect du développement 
durable. 

o Humaines en raison de la réticence des propriétaires à vendre leurs terrains, notamment 
lorsqu’agriculture et développement de l’urbanisation entrent en concurrence,  

o Financières avec un prix du foncier jugé élevé, et des communes et des ménages à faibles 
capacités, alors que le coût de la construction augmente. 

Elles sont aussi liées :  

o Au faible niveau d’équipement et de services pour les communes de petite taille comprenant 
peu ou pas de commerces. 

o A l’éloignement des pôles et à l’insuffisance des transports en commun. 

o Aux normes et règlementations en vigueur : RT 2012, RNU, ABF, écologie… 

o A l’assainissement : absence de réseau collectif dans certains secteurs. 

 

 

3.2.6 Point mort : mobilisation d’une partie de la construction neuve par l’accroissement 
de la vacance  
 
La production de logements neufs répond à différentes catégories de besoins en logement, qui sont liés : 

- au renouvellement du parc, c’est-à-dire à la transformation et à la disparition de logements par 
désaffectation ou destruction, 

- à la variation du nombre de résidences secondaires et de logements vacants, 

- au desserrement des ménages qui correspond à la baisse de la taille moyenne des ménages 
(décohabitation, séparations…). 

L’ensemble de ces trois catégories de besoins est appelé « point mort » ou point d’équilibre. C’est le 
niveau de stabilisation de la population. La population s’accroît quand la production de logements neufs est 
supérieure à ce niveau. 

 

Au regard du comportement de la 
France métropolitaine dans son 
ensemble, la communauté 
d’agglomération du Bassin de Brive se 
caractérise par une activité de 
construction très forte au regard de 
sa croissance démographique (indice 
de construction de 8,1 contre 6,4 pour 
une augmentation du nombre 
d’habitants par an de 0,51% contre 
0,54%) et un développement plus 
marqué de la vacance, alors que les 
besoins liés au desserrement des 
ménages sont proches de la moyenne. 
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Utilisation de la production neuve 
1999-2011 En nombre moyen de 

logements par an. (Source : traitement GTC 
d’après données Insee, Sitadel2) 

CABB 
Brive la 

Gaillarde 
Secteur 1 

(Sud) 
Secteur 2 

(Est) 
Secteur 3 
(Ouest) 

Renouvellement (remplacement des logements 
détruits ou désaffectés) 14 34 -7 11 10 

Variation des résidences secondaires -8 -13 -4 -7 3 

Variation des logements vacants 206 115 157 25 24 

Desserrement (variation de la taille moyenne 
des ménages) 

268 165 232 18 26 

POINT MORT 480 301 379 48 62 

EFFET DEMOGRAPHIQUE 275 -62 124 80 64 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS NEUFS 756 239 503 127 126 

 

Sur la période longue 1999-2011, l’augmentation du nombre de logements vacants a mobilisé 27% 
de la construction neuve sur l’ensemble du territoire et le desserrement 35%. C’est essentiellement la 
ville de Brive qui est marqué par ces phénomènes, alors que sur les autres secteurs, la production neuve a 
davantage contribué à l’accroissement de la population. 
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STRATEGIES COMMUNALES ET DEVELOPPEMENT DE L’HABITAT : 
LES ELEMENTS CLEFS 

 Le territoire est largement couvert par les documents d’urbanisme. Le potentiel 
foncier disponible destiné au développement de l’habitat est souvent très 
important. De nombreux documents sont en cours d‘évolution pour prendre en 
compte les conclusions du Schéma de Cohérence Territoriale. 

 Les réserves foncières propres aux communes destinées à la réalisation 
d’opérations de logement sont plutôt faibles. Et les outils en matière d’urbanisme 
et d’aménagement sont assez peu mobilisés. 

 La production de logements neufs a été forte depuis 1999, avec un nombre de 
logements construits de l’ordre de 760 en moyenne par an entre 2006 et 2011. 
Elle concerne en particulier les communes pôles et certaines communes rurales, 
avec l’installation de ménages en accession à la propriété en individuel. Un fort 
ralentissement de la construction intervient dès 2009.  

 La plupart des opérations sont réalisées sous forme de lotissements ; et 
d’opérations collectives dans les pôles principaux. La production diffuse est 
importante, elle représente environ la moitié de la construction totale. 

 Les projets actuellement connus et mentionnés par les communes totalisent 
environ 300 logements, ce qui correspond à moins d’une année de production 
moyenne.  

 Les contraintes naturelles, patrimoniales, financières, tenant au niveau 
d’équipement des communes et aux différentes normes et règlementations sont 
des éléments contraignant parfois le développement de l’habitat. 

 L’activité de construction est très forte au regard de la croissance démographique 
entre 2006 et 2011 (indice de construction de 8,1 contre 6,4 en France 
Métropolitaine pour une augmentation du nombre d’habitants par an de 0,51% 
contre 0,54%). Ainsi, le développement de la vacance mobilise une partie non 
négligeable de la construction neuve. 
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4. SYNTHESE DU SEMINAIRE HABITAT 
 

Destiné à enrichir le diagnostic et à déterminer les grands enjeux pour l’avenir, avec l’ensemble des 
acteurs de l’habitat du territoire de la CABB, un séminaire traitant des questions d’habitat et 
d’hébergement a été organisé le 11 décembre 2014, dans les locaux de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Corrèze. 

En introduction de la journée,  

- Madame MEUNIER, 1ère vice présidente de la CABB, a rappelé que le précédent Programme 
Local de l’Habitat a permis de mettre en place un certain nombre d’actions notamment en faveur 
du développement de l’offre locative sociale, de la primo accession, d’amélioration de l’habitat. Elle 
a également remercié l’ensemble des participants pour leur présence. 

- Madame NOAILLETAS, vice présidente de la CABB, a précisé les objectifs de ce séminaire et le 
déroulement de la journée. 

 
 
La journée a donc été ponctuée par trois temps principaux :  
 

- En premier lieu, une présentation des éléments marquants du diagnostic a été proposée, afin 
que chacun ait un même niveau de connaissance des caractéristiques du territoire. 

- Puis les participants, élus, professionnels et techniciens, se sont répartis au sein de trois ateliers 
pour débattre des thèmes suivants :  

o Atelier 1 : La production publique et privée de logements neufs : quel développement 
dans un marché détendu ? 

 Les outils en matière d’urbanisme et de maîtrise foncière. 

 La production de logements neufs, la diversification des produits et la mixité sociale. 

 La qualité, la localisation et la préservation de l’environnement. 

o Atelier 2 : L’amélioration du parc de logements public et privé : quelle valorisation ? 

 La résorption de la vacance et l’avenir du parc de logements remarquable des centres 
bourgs et du bâti rural inoccupé. 

 L’amélioration du confort et des performances énergétiques et l’éradication de l’habitat 
indigne. 

 La mixité sociale et la capacité du parc à évoluer vers des produits répondant aux 
besoins des ménages. 

o Atelier 3 : L’offre en logement et en hébergement destinée aux populations à besoins 
spécifiques : quelles réponses ? 

 La décohabitation : du locatif à la primo accession. 

 Le vieillissement et le handicap : du logement à la structure d’hébergement pour 
personnes dépendantes. 

 La pauvreté et l’exclusion liées aux difficultés financières et / ou aux modes de vie : les 
différents modes d’accueil, des structures d’hébergement au logement adapté. 

- Enfin, une restitution des travaux produits dans chaque atelier a été effectuée auprès de 
l’ensemble des participants. 

 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Diagnostic  ●  Janvier 2015 65

 

4.1 ATELIER 1 : LA PRODUCTION PUBLIQUE ET PRIVEE DE LOGEMENTS NEUFS : 
QUEL DEVELOPPEMENT DANS UN MARCHE DETENDU ? 
 
Restitution effectuée par Monsieur VIGNAL, Directeur Général des Services de Saint-Pantaléon-de-Larche 
 
QUELQUES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC 
 
• Documents de planification : 

o SCoT Sud Corrèze : document stratégique proposant des orientations et des prescriptions 
visant un développement harmonieux du territoire 

o Documents d’urbanisme dans la CABB : des documents en cours d‘évolution, à mettre en 
conformité avec le SCoT  

• Maîtrise foncière, aménagement, mixité sociale : 

o Des outils partiellement utilités : DPU... 

o Seulement 40% des communes ont des réserves foncières. 

• Production de logements neufs, diversification des produits  

o Production neuve : 760 logements neufs en moyenne par an entre 2006 et 2013. Baisse 
significative en 2013 et sans doute en2014. 

o Production de logements individuels dans les communes hors Brive : 83% 

o Terrains à bâtir en 2013 : prix moyen de l’ordre de 27€, surface moyenne d’environ 1600 m² 

o Diffus : environ 1/2 de la construction neuve (350 à 400 logements en moyenne par an). 

o PSLA : peu d’opérations. Les logements n’ont pas trouvé preneur aux Chapélies. 

o Objectif du SCoT : augmentation progressive de la densité. 
 
 
SYNTHESE DES DISCUSSIONS 
 
Eléments introductifs : 

• Des participants de divers horizons, traduisant des sensibilités et des points de vue très 
différents : élus et services de la ville centre de Brive, mais également des communes relais (Saint-
Pantaléon-de-Larche) et rurales, opérateurs et représentants d’associations. 

• Une interrogation partagée par l’ensemble des participants sur la fiabilité des chiffres de la 
construction neuve. Les premiers échanges ont été l’occasion d’interroger les chiffres publiés par le 
Ministère (source SITADEL). Ces derniers font état de plus de 1000 logements commencés chaque 
année à l’échelle de la CABB entre 2005 et 2007. Pour quelques participants, ces chiffres sont 
apparus élevés. Ils ont donc émis l’hypothèse que certaines des opérations lancées au cours de ces 
années aient pu connaitre des délais de réalisation et de commercialisation de plusieurs années. Ce 
glissement aurait notamment pour conséquence un « lissage » de la courbe de la construction neuve 
entre 2005 et 2010. 

• Des débats qui ont très vite interrogé la relation entre construction neuve et développement de la 
vacance. Certains participants ont souhaité, dès le début de l’atelier, souligner qu’il n’existe pas 
nécessairement de corrélation entre augmentation de la vacance et développement de la construction 
neuve (effet de concurrence entre les parcs). Il a, en effet, été rappelé que les logements neufs 
pouvaient permettre de répondre à une demande non satisfaite (en termes de typologie, de confort) 
dans le parc existant. 

• Cela étant, le début de l’atelier a permis de préciser la notion de point mort qui montre :  

o Que le desserrement qui correspond au vieillissement de la population et à la 
décohabitation (départs des enfants de chez leurs parents, séparations) a représenté 30% 
de la construction neuve, ce qui est assez habituel.  

o Et qu’en revanche, l’augmentation du nombre de logements vacants a mobilisé l’équivalent 
de près de 30% de la construction neuve, ce qui est élevé. Cette augmentation de la 
vacance (observée concomitamment au développement de l’investissement locatif 
[défiscalisation]) pose cependant des questions. 
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• Des échanges qui ont finalement porté sur la question de la production de logements dans son 
ensemble, et ce qu’il s’agisse de création de logements dans le parc existant (réhabilitation, résorption 
de la vacance) et à travers les programmes de construction neuve. 

• Et sur la nécessité de penser le développement de l’offre de logements en relation avec les 
dynamiques démographique et économique. Il existe un décalage entre production de logements 
qui a été soutenue et dynamisme démographique et économique plus faible. 

 
Les outils en matière d’urbanisme et de maîtrise foncière : 

• Des outils en matière d’urbanisme et de maîtrise foncière actuellement peu présents ou 
insuffisamment opérants.  

• Des préoccupations relatives à la maitrise du développement de l’offre de logements qui s’accentuent 
et qui interviennent parallèlement à une réduction des moyens des finances publiques, d’où la 
nécessité de prioriser les interventions et les choix politiques. 

• Différents outils ont été évoqués, parmi lesquels : 

o La création d’un Etablissement Public Foncier, pour favoriser l’anticipation et la réalisation 
de réserves foncières en apportant une aide au portage du foncier. 

o La création de Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), pour dynamiser et organiser le 
développement. 

o Le rôle des opérateurs HLM (Office public, SA HLM) dans le développement de l’offre locative 
et en accession à la propriété. Les SA HLM se positionnent sur le créneau du logement locatif 
social « intermédiaire », alors que les offices publics sont positionnés sur une très sociale. Les 
opérateurs ne mobilisent peut être pas suffisamment les outils tels que le PSLA (Prêt Social 
Location Accession), qui permet aux ménages une accession à la propriété sécurisée après 
une phase de location. Concernant ce dernier point, certains participants à l’atelier ont rappelé 
les difficultés de commercialisation d’opérations en PSLA sur le territoire. Le marché du libre 
étant relativement accessible (autour des 120000 € pour une maison dans l’ancien), le 
développement d’une offre en accession sociale doit faire l’objet d’une réflexion poussée 
(localisation optimale, prix de sortie avantageux, identification des ménages intéressés en 
amont, etc.).  

o Un re-questionnement et un recalage des documents d’urbanisme (Grenellisation) qui vont 
faire évoluer fortement les réglementations. Suite à la réalisation du SCoT (Schéma de 
Cohérence Territoriale), un grand nombre de documents d’urbanisme communaux sont en 
cours de révision pour se mettre en conformité avec celui-ci. C’est l’occasion de mieux calibrer 
les objectifs de développement démographique et de production de logements neufs. Par 
le passé, ces objectifs, très ambitieux, qui n’ont pas été réalisés, ont conduit à sur-dimensionner 
les zones réservées à la construction.  

Il s’agit donc de procéder à une réduction de la constructibilité qui ne sera soutenable qu’à 
condition de mettre en place une vraie politique foncière. Celle-ci doit, par ailleurs, prendre en 
compte la nécessité de préserver les espaces naturels et les espaces agricoles.  

Pour y parvenir, un effort de pédagogie sur le choix des outils d’opération et de 
communication est à mener. 

o La difficulté de mise en œuvre des dispositifs Anah : nécessite une information, une 
animation et éventuellement un abondement des aides important pour pouvoir être efficace.  
 

 
La production de logements neufs, la diversification des produits et la mixité sociale : 
 
• Une analyse des besoins au cours de l’atelier a mis en avant : 

o La concurrence existant entre le parc locatif privé et le parc locatif public, dans un 
contexte où le niveau de ressources des ménages est relativement faible, les niveaux de loyers 
du parc privé et du parc public sont très proches. 

o L’importante offre locative privée à Brive : dont une part significative est aujourd’hui « hors 
marché ». Ce sont des biens insuffisamment performants du point de vue du confort 
énergétique et / ou du coût du loyer. 

o Manque d’offre locative dans la couronne de Brive. Ces communes péri-urbaines se sont 
développées avec l’installation de ménages en accession à la propriété individuelle. Le 
vieillissement qui s’opère désormais entraine des besoins en locatif et en renouvellement des 
générations.  
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o En revanche, dans les secteurs plus ruraux, les logements locatifs trouvent difficilement 
preneurs. 

Ces constats rejoignent les orientations du SCoT.  

o Concernant l’accession sociale, le marché libre à 120 000€ laisse peu de place à des produits 
type PSLA. 

o Les accédants à la propriété continuent de rechercher des terrains de grande taille, même si 
une inflexion est observée sur les communes de la première couronne de Brive avec une 
recherche de parcelles de 800 m². Globalement, l’offre positionnée sur les terrains de 800 m² à 
1000 m² risque de rencontrer des difficultés à s’insérer sur le marché local.  

o Les objectifs SRU sont très élevés et dans certains cas semblent en décalage avec le 
marché de certaines communes. C’est le cas de la commune d’Allassac, qui, avec un taux de 
5,9% de logements sociaux, a 249 logements à réaliser d’ici 2020, alors qu’il existe de la 
vacance dans son parc social actuel. 

 
La qualité, la localisation des opérations et la préservation de l’environnement : 

• La qualité, la localisation des opérations et la préservation de l’environnement sont des réflexions qui 
renvoient également à la question des PLU et à leur Grenellisation. 

• Elles nécessitent des choix urbanistiques forts. 

• Et réinterrogent les choix de développement effectués. 

• Selon les élus des communes rurales présents, la priorité doit désormais être donnée sur leurs 
territoires, à la réhabilitation de l’ancien plutôt qu’à la construction neuve. Il y a, en effet, peu d’utilité 
sociale à construire du locatif neuf dans des communes relativement éloignées et dépourvues de 
locataires potentiels.  

• Mais les opérations de réhabilitation sont difficiles à équilibrer financièrement. Les collectivités 
doivent se positionner par rapport à cette question. Quelle participation financière, quels choix : 
démolir, faire du neuf, réhabiliter ? 

• Cette orientation ne pourra être concrétisée qu’à condition de pouvoir s’appuyer sur des opérateurs 
soutenant ce type d’opérations.  
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4.2 ATELIER 2 : L’AMELIORATION DU PARC DE LOGEMENTS PUBLIC ET PRIVE : 
QUELLE VALORISATION ? 
 
Restitution effectuée par Madame Verniseau, Maire adjointe de Saint-Aulaire. 
 
QUELQUES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC 
 
• La vacance : 

o CA Bassin de Brive : 6500 logements, soit 10,7%. Brive ville : 3800, soit 13,2%, en 2013 
(Filocom).  

o Les 2 OPAH achevées : 100 logements vacants remis sur le marché. 

o Des logements anciens dont de grandes maisons de centres bourgs, du bâti rural traditionnel, 
et des biens neufs, ce qui découle davantage de la mise en relation entre l’offre et la demande 
qui est une question cruciale. 

o Parc locatif social : 221 logements vacants en 2013 soit 5,3% (RPLS). Hors les logements non 
mobilisés par des travaux par exemple, la vacance réelle est sans doute un peu moins élevée. 
Elle pose quand même la question du caractère de l’offre et de sa localisation.  

• Le parc :  

o Logements datant d’avant 1975, c’est-à-dire avant la mise en place des premières 
règlementations thermiques : 33 800 unités, soit 56% du parc en 2013 (Filocom), ce qui est 
plutôt élevé. 

o Parc locatif social : 54% a plus de 25 ans. Le parc HLM est donc également touché. 

o Parc Privé Potentiellement Indigne : plus de 1800 logements. Cela peut paraitre assez faible, 
cependant ces logements sont occupés, le plus souvent pas des personnes vulnérables. 

• L’amélioration du parc :  

o Les 2 OPAH achevées : 600 logements améliorés 

o OPAH et PIG en cours, et autres dispositifs d’aides 

o Parc locatif social : poursuite des programmes de réhabilitation. Problème de l’amiante. 

• La mixité sociale et l’évolution du parc : 

o 3 secteurs prioritaires : Chapélies, Rivet, Tujac / Gaubre  

o 1 opération ANRU : Les Chapélies avec 176 logements déconstruits, 196 reconstruits 

o Réhabilitation du parc locatif social : programmes à poursuivre 

o Acquisition amélioration : relativement peu d’opérations aujourd’hui en raison de la complexité 
des dossiers et du coût. 

o Développement de l’offre locative sociale dans le parc privé : 153 logements dans le cadre des 
2 précédentes OPAH. Cela concerne également le milieu rural.  

o Offre locative communale : entre 220 et 250 logements, qui viennent s’additionner au parc 
locatif social public et privé. Le niveau de la qualité des produits est variable, avec certains 
logements qui mériteraient d’être améliorés. 

o Prêt à Taux Zéro : 460 logements en moyenne par an entre 2005 et 2012. Forte baisse dès 
2012. Il a eu un rôle important dans le parc ancien : 68% des opérations PTZ. 

 
 
 
SYNTHESE DES DISCUSSIONS 
 
• La question de l’habitat ancien en centre bourg est un enjeu essentiel pour le territoire. Pour mener à 

bien sa revalorisation, il est indispensable de concilier les logiques des différents acteurs. 

o Commune : est-elle disposée à sauvegarder son patrimoine et à attirer de nouveaux habitants ? 

o Ménage : ce type d’habitat correspond il à la demande ? Aujourd’hui les ménages sont 
particulièrement attentifs aux différents éléments de confort, notamment en matière énergétique 
pour une réduction du coût des charges. 
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o Propriétaire : souhaite t il et, s’il en a le souhait, peut il remettre sur le marché cet habitat 
ancien ? A-t-il les capacités financières et techniques d’intervention ?  

o Acteurs institutionnels (bailleurs sociaux, services publics) et privés : sont-ils prêts à intervenir, 
chacun dans son domaine de compétence ? Quelle cohérence donner aux engagements de 
chacun ? 

 

• Trois types de frein sont identifiés : 

o De la part des propriétaires bailleurs :  

- La complexité des démarches. 

- Le coût de l’opération et le retour sur investissement décalé. 

- Les difficultés posées par les contraintes architecturales et les exigences de l’Architecte 
des Bâtiments de France dans les zones de protection des monuments historiques. 

- La correspondance offre / demande. La demande est mal connue et donc difficile à 
appréhender. 

- La législation qui va se durcir par rapport à la conformité : normes… 

o De la part des locataires :  

- Les caractéristiques du bien : localisation, conception… 

- Le coût de la location : loyer. 

- Le coût de fonctionnement : charges énergétiques et autres. 

- La législation qui va se durcir, notamment de la part de la CAF (Caisse des Allocations 
Familiales) : suspension de l’allocation en cas d’indécence du logement. 

o De la part des bailleurs publics :  

- Le coût de l’opération et le retour sur investissement, 

- La capacité technique en interne : savoir faire, 

- La correspondance entre la demande et l’offre. Dans certaines communes, la demande 
n’est pas suffisante et le risque est important. 

 

• Les différents acteurs publics ont tous un rôle important à jouer pour lever ces blocages : 

o La communauté d’agglomération en matière de coordination et de pilotage des projets. 

o La commune dans l’interface et la proximité avec la population. 

o La Maison de l’Habitat qui constitue un outil d’information et de communication qui mériterait 
d’être renforcé à l’avenir. 

 

• Parallèlement, les leviers d’action concernent : 

o De la part des propriétaires bailleurs :  

- L’information et la communication sur les aides existantes. 

- L’accompagnement au projet. 

- L’encadrement de la maîtrise d’ouvrage. 

- Les aides financières des différents partenaires. 

o De la part des locataires :  

- Le bénéfice d’une rénovation : aménagement, isolation… 

- La diminution du coût de fonctionnement. 

- Le loyer plus adapté : par exemple dans le cadre d’un conventionnement. 

o De la part des bailleurs publics :  

- Le travail partenarial entre tous les acteurs. 

- Les aides financières : modification du cadre d’intervention de l’agglomération. 
 

• Les points forts de la réflexion : il est nécessaire de : 
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o Mener une réflexion globale à l’échelle territoriale dans le cadre des réflexions stratégiques : 
SCoT/PLH/documents d’urbanisme. Pour réguler l’offre de logements et favoriser la reconquête 
du parc existant. 

o Procéder à une évaluation fine de la demande, à une échelle à définir (agglomération, 
département, région) : réactivation de l’observatoire. 

o Encourager un travail partenarial entre tous les acteurs impliqués. 

o Trouver un moyen de concilier la nécessité d’offrir un logement de qualité à coût adapté et de 
préserver et réhabiliter le patrimoine. 

o Diversifier l’offre pour répondre à la demande, notamment celle des personnes âgées qui 
souhaitent se rapprocher des équipements et des services. 

o Rénover le logement mais aussi améliorer son environnement : aménagement de l’espace 
public et du cadre de vie pour valoriser son positionnement au cœur de la commune. 
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4.3 ATELIER 3 : L’OFFRE EN LOGEMENT ET EN HEBERGEMENT DESTINEE AUX 
POPULATIONS A BESOINS SPECIFIQUES : QUELLES REPONSES ? 
 
Restitution effectuée par Monsieur Trarieux, Conseiller municipal de la ville de Brive la Gaillarde. 
 
 
 
4.3.1 LES JEUNES 
 
 
QUELQUES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC 
 

• Les jeunes sont essentiellement locataires dans le parc privé : 87% des ménages de moins de 25 ans 
(France : 78%).  

• Assez peu de logements de petite taille : 13% des résidences principales sont des T1 et T2 (France : 
18%).  

• L’offre du Service Habitat Jeune géré par le CCAS de Brive : 1 résidence de 64 chambres. 
 
SYNTHESE DES DISCUSSIONS 
 

• Le public accueilli dans la Résidence Habitat Jeunes de Brive  

o Un public constitué d’apprentis, salariés, étudiants, demandeurs d’emploi. 

o 50% des jeunes ne sont pas originaires du département. 

o Un taux d’occupation élevé : 92%. 

o Un accompagnement : démarches administratives, intermédiation locative, appel aux 
différentes aides (Fonds de Solidarité Logement…)… 

• Les difficultés observées :  

o Configuration ancienne de la Résidence qui ne correspond plus à la demande des jeunes : 
petites chambres avec services collectifs. Les jeunes viennent presque par défaut. 

o Captation de logements T1, T2 et de meublés, à la sortie des jeunes de la Résidence :  

- Parc locatif public : insuffisance de logements de petite taille. 

- Parc privé : vulnérabilité des jeunes en raison de leur faible solvabilité (loyer, charges 
à payer). 

o Nécessité d’un accompagnement des jeunes dans leurs démarches et dans leur 
apprentissage de vie dans un logement autonome : paiement des factures… 

o Problème des transports en commun et de la mobilité :  

- Entre lieux de résidence, de formation et d’emploi (activités dans les zones 
périurbaines : ouest…).  

- Problématique des horaires décalés dans les entreprises. 

o Dispersion des aides et des acteurs : manque de coordination et de communication. 

 

La question de l’emploi des jeunes est indissociable de celles du logement, du transport et 
de l’accompagnement. 

 

• Les leviers d’action possible :  

o Existence d’un système de transport à la demande (TAD) depuis 3 ans, gratuit, qui connait 
un vif succès, et permet à des jeunes (et à d’autres publics) de trouver un emploi. Mais 
système encore mal connu et coûteux, et dont la question de son financement et de sa 
pérennité se pose. 

o Sous location : non encore pratiquée sur le bassin de Brive. Problème du cautionnement par 
le locataire principal et de l’accompagnement éducatif des jeunes. 
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o Hébergement intergénérationnel : senior qui accueille un jeune en échanges de petits 
services. Mais crainte des personnes âgées, d’où relatif échec des tentatives effectuées en 
Haute Corrèze. 

o Co-location : mais réticence des propriétaires surtout si ce sont des garçons et problème de 
la mutualisation de la responsabilité financière.  

o Parc locatif communal qui pourrait être amélioré et adapté : mais certaines communes sont 
éloignées du centre urbain et de la source d’emploi. 

o Développement de l’accompagnement pour sécuriser le parcours des jeunes vers le 
logement autonome. 

o Développement de l’intermédiation locative et concrétisation de la bourse au logement. 

o Rénovation du parc de logements et captation des logements vacants. 

o Amélioration de la communication, de la politique globale de la jeunesse : guichet 
unique… 

 
 
 
4.3.2 LE VIEILLISSEMENT ET LE HANDICAP 
 
 
QUELQUES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC 
 

• Une population qui vieillit : +1300 personnes de 75 ans et plus entre 2006 et 2011. 

• 79% des chefs de ménage âgés de 65 ans et plus sont propriétaires occupants (France : 75%).  

• Un souhait : rester à domicile le plus longtemps possible. 

• Les structures d’hébergement : un territoire couvert avec 10 EHPAD répartis sur l’agglomération et 
4 foyers logements. Recul de l’âge moyen d’entrée.  

 
 

SYNTHESE DES DISCUSSIONS 

• Le souhait le plus souvent émis par les personnes âgées est de rester à domicile le plus longtemps 
possible. 

• Les difficultés observées : 

o Services de maintien à domicile perfectibles : question de la formation, des horaires, des 
déplacements des aides à domicile et du coût du service rendu pour les personnes âgées. 

o Dispersion des acteurs et des services qui nuit à la bonne coordination, notamment au 
moment des sorties d’hospitalisation. 

o Inadaptation des logements (maisons isolées, énergivores, devenues trop grandes, …) qui 
conduit les personnes à rechercher des logements dans les centres bourgs à proximité des 
services. 

o Lenteur des démarches et des travaux pour adapter le logement quand survient la 
dépendance : durée des travaux, financement, difficulté dans le montage des dossiers, délais 
d’attente. Et manque d’anticipation de la personne au vieillissement.  

o Le coût des structures d’hébergement médicalisé est élevé et la liste d’attente parfois 
longue. 

• Les leviers d’action :  

o Améliorer la qualité des services : professionnaliser les aides ménagères et profiter de 
l’élargissement de l’agglomération pour améliorer l’organisation. 

o Renforcer la coordination entre les différents acteurs et la communication. 

o Recourir aux différentes aides existantes : aide d’urgence du Conseil Général, aides de 
l’Anah. 

o Dans le parc social : les bailleurs proposent des mutations et peuvent réaliser des travaux, 
pour que le logement soit adapté à la problématique de la personne. 

o Développer des logements adaptés regroupés à coût modéré, en centre bourg, à 
proximité des commerces et services.  
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- Exemple de Saint-Pantaléon de Larche : projet comprenant des logements locatifs 
sociaux labellisés Habitat Services Senior, pour seniors mais pas exclusivement.  

- Mais agrément refusé à Ussac pour un projet de 20 logements adaptés pour seniors 
porté par Brive Habitat et la Mutualité. 

- Exemple de la MARPA d’Objat en cours de construction : les demandes sont très 
nombreuses. 

o Développer les structures temporaires : logement passerelle entre hospitalisation et retour 
au domicile, le temps des travaux ou du déménagement pour un logement plus adapté. Mais 
problème de perte de repère de la personne âgée lorsqu’elle est déplacée. 

o Recourir aux accueillants familiaux : cette possibilité est peu connue. Il existe peu 
d’accueillants familiaux car les responsabilités sont importantes, les logements doivent être 
adaptés, et un agrément est nécessaire. 

 
 
 
4.3.3 LES POPULATIONS DEFAVORISEES 
 
 
QUELQUES ELEMENTS DE DIAGNOSTIC 
• Les schémas : Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD 

2014-2018), plan départemental d’accueil d’hébergement et d’insertion (PDAHI), Schéma d’accueil des 
gens du voyage révisé (2013-2019). 

• Populations démunies : Publics du PDALPD : difficultés financières et / ou d’insertion sociale.  

o Des dispositifs d’aide dont : FSL (Fonds de Solidarité Logement) : accès (511 dossiers en 
2013), et FCL (Fonds Commun du Logement) : habitat indigne et précarité énergétique 

o Des structures d’hébergement :  

 3 CHRS (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale) totalisant 63 places dont 9 
d’urgence, à Brive.   

 Projet de création d’une maison relais de 20 places à Brive. 

o Une priorité : le logement d’abord.  

o Les gens du voyage : des réalisations ont été effectuées. 
 
 
SYNTHESE DES DISCUSSIONS 
 
• Structures d’hébergement et services existants :  

o 3 CHRS à Brive : Le ROC à vocation départementale, Patier (piloté par le CCAS) qui est en 
restructuration (construction d’un bâtiment), Solidarelles pour les femmes victime de violence. 

o 1 Centre d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA),  

o 1 projet de maison relais de 20 places (logement passerelle entre CHRS et logement 
autonome) 

o Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), porté par Le Roc. 

o Numéro d’urgence 115, porté par Le Roc. 

o Samu social, porté par la Croix Rouge. 

o Accueil de jour, ouvert le matin. 

• Décalage entre les différents services rendus : prestations et coûts non uniformes selon les 
dispositifs d’accueil. 

• Multiplication des situations de précarité et cumul des difficultés. Les dispositifs sont 
surchargés : CHRS, logement d’urgence, 115... D’où le recours aux nuitées d’hôtel, pour accueillir 
les personnes et créer de la fluidité ; cela est très coûteux et pas satisfaisant pour les personnes. 

• Difficultés pour trouver des logements de petite taille adaptés aux personnes sortants de ces 
structures, qui ont peu voire pas de ressources (parc privé : garanties demandées, parc public : offre 
insuffisante en logements de petite taille). Cela freine les sorties et participe au manque de places 
dans les CHRS. 
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• Manque de logements et de suivi en particulier pour les personnes sortant de services 
psychiatriques. 

• Insuffisance de places d’urgence, liée au maintien dans les lieux des déboutés d’asile. 

• Manque de logements temporaires entre la structure d’hébergement et le logement autonome 
pour les personnes sortant de structures d’hébergement. 

• Nécessité de développer l’accompagnement des personnes : pour une durée et à un degré 
adaptés aux problématiques. 

• Projet de réunir dans un même lieu le SIAO, le 115, le SAMU social, l’accueil de jour et la 
médiation. Le lieu reste à déterminer. La reprise d’un local existant (comme celui de l’ancien CHRS 
collectif Patier) pose la question du coût de la mise aux normes. 

• Problème de la localisation de l’aire d’accueil de grand passage destinée aux gens du voyage. 

• Nécessité de créer des terrains familiaux pour les gens du voyage installés aux Fourneaux, et de 
fermer cet espace. Les terrains familiaux réalisés à Brive, montrent la nécessité de connaitre les 
besoins des gens du voyage pour réaliser des logements adaptés à leur mode de vie. 

• Problématique du cloisonnement entre hébergement et logement. 
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SYNTHESE GENERALE 
 

SYNTHESE GENERALE 

 Un territoire dynamique, comprenant 49 communes aux situations 
contrastées sur le plan démographique, de l’emploi, et du marché de l’habitat. 

 Un tissu économique de bonne tenue, mais qui connait d’importantes 
difficultés ces dernières années avec la crise économique.  

 Un territoire attractif qui se développe grâce à une activité de construction de 
logements dynamique jusqu’en 2008, permettant des arrivées de population 
en accession à la propriété. 

 Mais un ralentissement du dynamisme du marché du logement depuis 2 ans 
dans certaines communes, notamment les plus éloignées du centre urbain. 
Relativement peu de projets connus pour les 5 ans à venir. 

 Un pôle urbain fort, mais une ville centre qui ne parvient plus à retenir ses 
ménages entre 2006 et 2011, alors que les apports migratoires s’accroissent 
dans les secteurs ruraux. 

 Une population globalement âgée et qui continue de vieillir. 

 Une moindre représentation des catégories socio-professionnelles 
supérieures, avec des ménages à faibles ressources dans la ville centre, ainsi 
qu’un éloignement du centre urbain des actifs aux salaires les plus modestes. 

 Un parc de logements vacants important pour les deux tiers des communes, 
dont Brive, ne correspondant plus aux attentes des habitants.  

 Un parc locatif public peu développé et concentré à Brive, dans lequel la 
vacance tend à se développer. Six communes sont soumises à l’article 55 de 
la loi SRU. 

 Un territoire couvert par des documents d’urbanisme en évolution, mais des 
outils en matière d’urbanisme et de foncier insuffisamment mis à profit. 

 Des besoins en matière de logements adaptés aux problématiques, 
d’accompagnement, de coordination des actions et des acteurs, de circulation 
d’information pour les jeunes et les personnes âgées et/ou handicapées ; et 
en aire de grands passages et terrains familiaux pour les gens du voyage. 
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ANNEXES 

 
 
 
DEFINITIONS  
(Source : Insee) 
 

Aire urbaine : une aire urbaine et une commune ou un ensemble de communes, d’un seul 
tenant et sans enclave, constitué d’un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois et 
par des communes rurales ou unités urbaines dont au moins 40% de la population résidente 
ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci. 

Pôle urbain : le pôle urbain est une unité urbaine offrant au moins 10 000 emplois et qui n’est 
pas située dans la couronne d’un autre pôle urbain. On distingue également des moyens pôles – 
unités urbaines de 5 000 à 10 000 emplois et les petits pôles – unités urbaines de 1 500 à moins 
de 5 000 emplois. 

Couronne : la couronne recouvre l’ensemble des communes de l’aire urbaine à l’exclusion de 
son pôle urbain. Ce sont des communes ou unités urbaines, dont au moins 40% des actifs 
résidents travaillent dans le pôle ou dans les communes attirées par celui-ci. 
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CARTE DES EPCI DE LA CORREZE AU 1er JANVIER 2014  
(Source : Préfecture de la Corrèze) 
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CARTE DU TERRITOIRE DU PIG VEZERE AUVEZERE 
(Source : Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive) 
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RESULTATS DES QUESTIONNAIRES ET DES RENCONTRES AVEC LES COMMUNES – 
Septembre à novembre 2014  
 
Seules 5 communes n’ont apporté aucune réponse aux questions posées par le biais du questionnaire 
transmis et / ou lors des ateliers géographiques qui se sont déroulés les 13 et 14 novembre 2014. Dans 
certains cas, les autres ont répondu parfois de manière partielle ou imprécise. Certaines rubriques ne sont 
donc pas totalement renseignées et les données ne peuvent pas être considérées comme parfaitement 
exhaustives. 
 
 
1. L’avis des élus sur le marché de l’habitat et son évolution 
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Communes  
(Source : 

communes, sept-
oct 2014)  

Evolution de la demande en terrain à 
bâtir  

Evolution de la demande en accession 
dans l’existant   

Evolution de la demande 
locative  

Brive la 
Gaillarde  

Stable  
En baisse, tant au niveau des maisons 
que des appartements. Plus important 
côté maison  

En hausse pour les 
appartements (manque 
de T1, T2)  

En 
baisse 
pour les 
maisons 

La Chapelle aux 
B  

En augmentation  En augmentation  En augmentation  

Chartrier 
Ferrière  

En baisse : moyens financiers des 
futurs acquéreurs   

Chasteaux  
En baisse : baisse des moyens 
financiers des futurs acquéreurs  

Augmentation des ventes de maisons en 
2014, peu de transactions d’appartements  

Stable, parc locatif très faible et 
uniquement constitué de maisons 
individuelles  

Cosnac  Stable  
Demande en maisons suit l’offre (en 
hausse)  

Malgré une demande locative 
relativement importante, peu 
d’offre existe sur la commune 
(offre stable)  

Dampniat  En baisse  En baisse  En baisse  

Estivals  

Jugeals-
Nazareth  

En baisse : contexte économique, RT 
2012, banques  

Stable  Stable  

Larche  En baisse  

Lissac sur 
Couze  

Demande bien supérieure à l’offre  
Actuellement, plusieurs maisons sont en 
vente et ont du mal à trouvé preneur (pas 
d’appartements)  

Parc locatif de maisons peu 
développé (pas d’appartements)  

Malemort sur 
Corrèze  

En augmentation : proximité des pôles 
d’emploi, taxe d’aménagement à 2% 
mais freins liés au contexte économique 
+ RT 2012  

Demande en accession à la propriété plus 
importante pour les maisons que pour les 
appartements  

Présence d’un parc locatif vacant 
(opération à Galia av Peyroux)  

Nespouls  
En augmentation : proximité du bassin 
de Brive  

En augmentation  En augmentation  

Noailles  En baisse  En baisse  En baisse  

St Cernin de L  Constante et stable  Peu de demandes  
Demande pour maisons et 
appartements  

St Pantaléon de 
L  

Reste soutenue, manque de terrain à 
vendre  

Tendance à la baisse de la demande sur 
les pavillons  

Soutenue en maison et 
appartement  

Turenne  
En baisse (pouvoir d’achat, prix des 
carburants).  

En baisse  Ne sait pas  

Ussac  
Stable (territoire bien desservi par les 
circulations routières, cadre de vie péri-
urbain)  

Stable  
Faible, mais difficile à évaluer vu 
la faiblesse de l’offre  

 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Communes  
(Source : 

communes, sept-
oct 2014)  

Evolution de la demande en terrain à 
bâtir  

Evolution de la demande en 
accession dans l’existant   

Evolution de la demande locative 

Allassac  

La demande pour des logements en 
accession à la propriété connait une 
hausse régulière depuis plus de 10 ans. 
Les prix des terrains restent dans une 
moyenne basse par rapport aux communes 
en périphérie du centre urbain de Brive. 
L’imposition connait une hausse modérée 
depuis 10 ans avec environ 1% par an de 
la base communale. La population rajeunit 
et le rythme des successions s’est accéléré 
récemment.  

La demande de logements en 
accession concerne avant tout 
l’habitat individuel. La demande 
d’appartements reste marginale.  

La demande locative reste faible 
sur la commune. Difficulté de 
remplir le parc social d’1 résidence 
(niveau loyer-charges élevé)  

Donzenac  Forte  Forte pression (peu de maisons Forte pression  
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et d’appartements ne trouvent 
pas d’acquéreur  

Estivaux  Nombre de terrains à bâtir stable  
Vente de logements existants : 
entre 6 mois et 1 an   

Sadroc  En baisse depuis 2012  Stable  Stable  

St Bonnet 
l’Enfantier  

En baisse, manque de porteur de projets 
(coût de la RT 2012)    

Ste Féréole  Stable  
 

Demande de maisons avec enclos : 
pas de disponibilités  

St Pardoux 
l’Ortigier  

En augmentation, proximité autoroute et 
grands pôles.  

En augmentation pour les 
maisons  

En augmentation pour les maisons  

St Viance  
En baisse, liée à la RT 2012.  
Aucun appartement sur la commune   

Ne dispose pas de données 
chiffrées, ne se prononce pas  

Varetz  
En augmentation de part la situation 
géographique, proximité de Brive 

D’individuels constante et 
régulière, pas de demande 
d’achat d’appartements  

Régulière, de maisons plus que 
d’appartement  

Venarsal  En augmentation  Stable  

Problème de vacance dans le parc 
HLM (3 logements vacants) liée 
essentiellement aux contraintes de 
déplacement  

Voutezac  En ralentissement depuis 2 ans  15  Stable  
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Communes  
(Source : 

communes, 
sept-oct 2014)  

Evolution de la demande en terrain à 
bâtir  

Evolution de la demande en 
accession à la propriété dans le 

parc existant  
Evolution de la demande locative 

Ayen  Augmentation,  proximité de Brive et 
autoroute  Augmentation : plutôt maisons. 

Légère augmentation : plutôt 
appartements.  

Brignac la 
Plaine  Baisse  
Chabrignac  Baisse : conjoncture, emprunt  Baisse  Hausse  
Cublac  Forte baisse  Stable  Stable  
Juillac  
Lascaux  Baisse importante, crise de l’emploi et du 

bâtiment  Soutenue dans les années 2000 à 
2012. En baisse depuis 2010

Baisse (il n’existe que des maisons 
sur la commune)  

Louignac  Baisse et manque de terrain constructible. 

Mansac  Baisse : 8 à 10 par an  
Objat  Légère baisse, certainement en raison de la 

conjoncture économique  Hausse depuis 2008 (selon les 
certificats d’urbanisme informatifs) 

Location de « maisons » 
accessibles sans difficulté, mais 
plus compliqué pour les 
appartements et maisons anciennes

Perpezac le 
Blanc  Augmentation, zone rurale proche de la ville  Baisse  Stable  
Rosiers de 
Juillac  
St Aulaire  Baisse, projets trop coûteux  Stable : 2 acquisitions par an  Pas de tendance  
St Bonnet la 
Rivière  Augmentation  Stable  Stable  
St Cyprien  Liée aux contraintes  Baisse 

Le studio communal est vacant 
depuis plusieurs mois

St Solve  Baisse  Baisse  Stable  
St Cyr la 
Roche    
St Robert  
Segonzac  Demande stable, acceptation DDT en 

baisse  Uniquement tournée vers 
l’individuel, en baisse

Uniquement tournée vers 
l’individuel, en forte baisse

Vars sur 
Roseix  Stable  Baisse  En augmentation  
Vignols  Stable  Baisse  Baisse  
Yssandon  Baisse : éloignement, crise économique, de 

moins en moins de terrains à bâtir
Peu de transactions (maisons)  Non recensée  
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2. Foncier disponible à l’habitat dans les documents d’urbanisme, réserves foncières 
communales et difficultés d’acquisition 
 

Communes 
(Source : communes, sept-oct 

2014) 

Potentiel de zones à 
construire : surfaces libres 

destinées à des constructions 
futures d’habitat 

Réserves foncières 
communales actuelles 
destinées à l’habitat 

Politique d’acquisition foncière et 
difficultés 
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Brive la Gaillarde  
Zone 1AU : 90 ha 
Zone 2 AU : 110 ha  

Aucune 

Non, acquisition en fonction des 
opportunités. Raréfaction des terrains 
disponibles et facilement aménageables. 
Les terrains restant sont grevés de 
servitudes. Acquisition + viabilisation = 
coût charge foncière élevé 

La Chapelle aux 
B   

Aucune  
Acquisition au moment de réaliser des 
lotissements. 
Manque de terrains disponibles à la vente 

Chartrier F  

Chasteaux  
Zone U : 19 ha aux abords des 
villages et hameaux  

Aucune  
Non, les particuliers et opérateurs s’en 
chargent  

Cosnac  

Zone 1AU : 18 ha ; Zone 2AU : 
3 ha 
Besoin foncier brut : 52 ha (net 
= 26 ha)  

Les Bouleaux dans le 
bourg.  

Non, les particuliers et opérateurs s’en 
chargent  

Dampniat  
 

Les prés d’Hortense : 
8000 m² (à proximité du 
centre)  

Acquisition au moment de réaliser un 
lotissement  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  Consulter PLU sur site internet  Aucune  
Acquisition en cas de projet de 
construction de logement social.  
Difficultés : finances communales 

Larche  
Zone U : 72,7 ha  
Zone 1AU : 11,1  

Pré de la Rivière, à 
proximité du centre bourg  

Non, pas de demande actuellement  

Lissac sur Couze  
  

Non, les particuliers et opérateurs s’en 
chargent  

Malemort sur 
Corrèze  

Zone U : 141 ha  
Zone 1AU : 76 ha ; Zone : 2 
AU : 76 ha  
Ces chiffres vont évoluer avec 
la révision générale du PLU  

1,82 ha « La Menette » à 
proximité du centre bourg + 
1,12 ha « Planche du 
Tour » à proximité du 
centre bourg  

Acquisition pour des projets d’intérêts 
généraux (logements sociaux). 
Difficultés financières 

Nespouls  Projet d’acquisition de foncier  

Noailles  
  

Non, les particuliers et opérateurs s’en 
chargent  

St Cernin de 
Larche  

Zone U : environ 20 ha  
8000 m² autour du 
secrétariat de mairie  

Non. Manque de terrains disponibles  

St Pantaléon de 
Larche  

Zone U : 85 ha  
Zone 1AU : 85 ha ; Zone 2AU : 
21 ha  

Aucune  
Non, les particuliers et opérateurs s’en 
chargent  

Turenne  
Zone U : 10 ha (mais il ne reste 
rien à vendre)  

Aucune  
Non car peu de libération de terrains par les 
propriétaires 

Ussac  
Zone U : environ 70 ha  
Zone 1AU : environ 30 ha ; 
Zone 2AU : 0  

Secteur du Pied du Bourg 
(à proximité immédiate du 
centre bourg) : 3000 m².  

Oui. Difficultés : rétention foncière et prix 
élevé des terrains 
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Communes 
(Source : communes, 

sept-oct  2014) 

Potentiel de zones à 
construire : surfaces libres 

destinées à des 
constructions futures 

d’habitat 

Réserves foncières 
communales actuelles 
destinées à l’habitat 

Politique d’acquisition foncière et 
difficultés 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  
Zone U : 38 ha  
Zone 1 AU : 52 ha  
Zone 2 AU : 23 ha  

Quartier du Vignal (projet 
d’écoquartier) en entrée de ville à 
proximité de l’école, 8,8 ha (tout 
est acquis)  

Acquisition régulière de foncier, mais 
difficultés :  
- foncier rural, la multiplicité des parcelles et 
des servitudes ainsi que des propriétaires 
implique souvent des indivisions et des 
terrains en déshérence.  
- la lourdeur des procédures DUP en vue 
d’expropriation surtout du patrimoine bâti non 
entretenu  

Donzenac  (PLU en révision)  
Rachat à Territoires 19 du 
lotissement Le Martel 16 000 m².  

Prix du foncier élevé  

Estivaux  (Pas de doc d’urbanisme)  
Lotissement des Rebières, à 
proximité du centre bourg : 2 lots 
de 1020 m² chacun.  

 Envisage d’acquérir du foncier  

Sadroc  
 

Aucune  
Pas d’acquisition, les particuliers et 
opérateurs s’en chargent. Difficultés 
financières.  

St Bonnet 
l’Enfantier  

Zone AU : 12,5 ha  
Zone Ub : 5,7 ha  

Aucune  
Discussion en cours. Difficulté : prix du 
terrain  

Ste Féréole  Zone U : 181 ha  
Les Bois du Colombier, à 
proximité du centre bourg 4,5 ha   

St Pardoux 
l’Ortigier   

« Lotissement Dubois » en centre 
bourg (lotissement CC3A cédé à 
la commune lors dissolution) : 
1119 m² en zone Ua  

 

St Viance  Pas de doc d’urbanisme  Aucune  
Pas d’acquisition. Des particuliers réalisent 
actuellement leur projet de lotissement  

Varetz  Aucune  Les particuliers et opérateurs s’en chargent  

Venarsal  
A voir après élargissement 
carte communale   

Pas d’acquisition, les particuliers et les 
opérateurs s’en chargent  

Voutezac  
 

Bourg et proximité : 1 ha  
Très peu d’acquisitions. Difficultés : 
agriculture  

 
 

Communes 
(Source : communes, 

sept-oct 2014) 

Potentiel de zones à 
construire : surfaces libres 

destinées à des constructions 
futures d’habitat  

Etat des réserves foncières 
communales actuelles 
destinées à l’habitat  

Politique d’acquisition foncière 
La commune acquiert elle du foncier  

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen Zone AU : 18 ha  Aucune  
La commune essaie d’acquérir des réserves 
foncières.  
Difficultés : prix et propriétaires non vendeurs 

Brignac la Plaine Pas de doc d’urbanisme  
La Peyrède à 200 m du bourg : 6 
ha  

Non  

Chabrignac 
Zone U : 10 ha ; Zone 1AU : 5 
ha  
Zone 2AU : 5 ha  

Laschamps 10 000 m², il reste 
30 000 m² à acquérir  

La commune acquiert du foncier. 
Difficultés : prix 

Cublac Lotissement La Cabane (zone UB)  Non  

Juillac 

Lascaux 
Zone U : 3 ha  
Zone 1AU : 4 ha  

2 ha en zone U dans le bourg  
La commune acquiert du foncier régulièrement 
même lorsque les projets ne sont pas 
clairement identifiés  

Louignac Pas défini  Aucune  Non  

Mansac 

PLU 2006 :  
Zone U : 26,3 ha ; Zone 1AU : 
15,2 ha  
Zone 2AU : 8,7 ha  

Les Chênes Le Bourg de la 
Rivière : 2600 m² (3 lots 
communaux à commercialiser)  

Non en raison de moyens financiers 
insuffisants  

Objat 
Zone U : 46,4 ha ; Zone 1 AU : 
9,3 ha  
Zone 2 AU : 17,5 ha  

Aucune. En cours d’acquisition : 
place du 11 novembre en zone 
UA : 193 m² (expropriation)  

Non  

Perpezac le 
Blanc 

Pas défini  Aucune  
Non. Difficultés : commune en zone rurale, les 
agriculteurs ne sont pas vendeurs 
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Rosiers de 
Juillac    

St Aulaire   Aucune  Non  

St Bonnet la 
Rivière  

Aucune  Non  

St Cyprien PLU en prévision  Aucune  Non  

St Solve 
Zone U : 5,7 ha ; Zone 1AU : 5,8 
ha  
Zone 2AU : 8,5 ha  

Chant Auzel sur RD 31 La 
Chapelle : 5400 m², reste 1,47 ha 
à acquérir + Bellevue à proximité : 
3000 m²  

Oui au moment de réaliser un lotissement  

St Cyr la Roche 
St Robert 
Segonzac A définir  Aucune  Oui (a déjà acquis 1200 m²).  

Vars sur Roseix Pas de document d’urbanisme  Aucune  Non  

Vignols 
 

Aucune  
Acquisition de foncier au moment de réaliser 
un lotissement  

Yssandon Aucune  Non, ne souhaite pas acquérir  

 
 
 
3. Outils fonciers, d’aménagement et fiscaux 
 

Communes 
(Source : communes, 

sept-oct 2014) 

Droit de 
Préemption 

Urbain  

Taxe 
d’Aménage

ment  

Réservation dans les 
PLU d’emplacements 

et % affectés aux 
catégories de 

logements  

Orientations 
d’aménagement 

et de 
programmation 
dans les PLU  

Assujettisseme
nt à la Taxe 

d’habitation sur 
les logements 

vacants (THLV) 
de plus de 2 ans

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Brive la Gaillarde  Oui (renforcé)  2%  

20% logt social en 
zone U 

30% logt social en 
zone AU  

Oui  Non  

La Chapelle aux 
Brocs  

Non  Non  Non, pas de PLU  Non, pas de PLU  Non  

Chartrier Ferrière  Pas de doc d’urba  2,50%  

Chasteaux  Pas de doc d’urba  2,25%  Pas de PLU  Pas de PLU  

Cosnac  Oui  4%  Non  

Dampniat  Pas de PLU  Pas de PLU  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  Oui  Oui  Non  Non  

Larche  Oui  2,50%  

Lissac sur Couze  
Non, pas de doc 

d’urba  
2,4%  Non, pas de PLU  Non, pas de PLU  Non  

Malemort sur 
Corrèze  

Oui  
2% (sans 

différenciatio
n)  

Non  Oui  
 

Nespouls  Oui  Oui  Non  Oui  Non  

Noailles  
Oui sur zones U et 

AU  
2%  Non  Oui  Non  

St Cernin de 
Larche  

Non  2,5%  Non, pas de PLU  Non, pas de PLU  Non  

St Pantaléon de 
Larche  

Non  Oui  Oui  Oui  Non  

Turenne  

Ussac  Oui  
2,6% TA 

sectorisée à 
l’étude  

20% dans opérations 
de + de 4 logements  

Oui  
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Communes 
(Source : communes, sept-

oct 2014) 

Droit de 
Préemption 

Urbain  

Taxe 
d’Aménage

ment  

Réservation 
dans les PLU 

d’emplacements 
et % affectés aux 

catégories de 
logements  

Orientations 
d’aménageme

nt et de 
programmatio

n dans les 
PLU  

Assujettissement 
à la Taxe 

d’habitation sur 
les logements 

vacants (THLV) 
de plus de 2 ans  

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  Oui  

Oui 2% 
appliqué sur 

toute la 
commune  

Non  Oui  Non  

Donzenac  Oui  Oui  Non  Non  

Estivaux  Pas de doc d’urba  Projet d’un PLU  

Sadroc  Non  Oui  Non  Non  Non  

St Bonnet l’Enfantier  Oui  Oui 2%  Non  Oui  Non  

Ste Féréole  Oui  2,5%  Non  Non  Non  

St Pardoux l’Ortigier  2%  

St Viance  2%  Pas de PLU  Non  

Varetz  Oui  2% à 5%  Oui  Non  

Venarsal  1,5%  

Voutezac  Oui  

 

Communes 
(Source : communes, 

sept-oct 2014) 

Droit de 
Préemption 

Urbain 

Taxe 
d’Aménagement 

Réservation 
dans les PLU 

d’emplacements 
et % affectés 

aux catégories 
de logements 

Orientations 
d’aménagement 

et de 
programmation 
dans les PLU 

Assujettissement 
à la Taxe 

d’habitation sur 
les logements 

vacants (THLV) 
de plus de 2 ans 

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen Oui 

Brignac la Plaine 
Pas de doc 
d’urbanisme 

1,3% Pas de PLU Pas de PLU 
 

Chabrignac Oui Oui 
Cublac Oui Zones U 2% Non Non Non 
Juillac 
Lascaux Oui Oui Oui 
Louignac Non Non Non Non Non 
Mansac Oui 2% Non 

Objat Oui 

1,5% 
(Secteur Grandes 
Terres, Impasse 
des Jardins : 5%) 

Non Oui Non 

Perpezac le Blanc 
  

Rosiers de Juillac 
  

St Aulaire Non Non Non Non Non 
St Bonnet la 
Rivière 

Oui 1% 
   

St Cyprien Non Non Non Non Non 
St Solve 
St Cyr la Roche 
St Robert 

Segonzac 
Pas de doc 
d’urbanisme 

1% Pas de PLU Pas de PLU  

Vars sur Roseix 
Pas de doc 
d’urbanisme 

2,5%, 8% Pas de PLU Pas de PLU Oui 

Vignols Oui 1% Non Non Non 
Yssandon 1% 
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4. Production diffuse de logements neufs 
 

Communes 
(Source : communes, sept-oct 2014) 

Diffus : nombre de logements estimé en moyenne par an 
depuis 5 ans (en dehors des opérations programmées comme 

ZAC, lotissements, opérations collectives…) 

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Brive la Gaillarde 35 par an 
La Chapelle aux Brocs 2009 à 2012 : 4 par an 
Chartrier Ferrière 2 par an 
Chasteaux 2009 à 2013 : 9 par an. Diminution en 2012 et 2013 
Cosnac 2010 à 2012 : 23 par an. 2013 : 8 (janvier – août 2014 : 5) 
Dampniat 25 par an 
Estivals 
Jugeals-Nazareth 11 
Larche 7 (37 maisons entre 2009 et 2013) 
Lissac sur Couze 2002 à 2011 : 10, 2002 à 2008 : 11 
Malemort sur Corrèze 2008 à 2013 : 32 par an (total : 195 maisons ind) 
Nespouls 8 par an 
Noailles 2009 à 2013 : 8 par an 
St Cernin de Larche 4 par an 
St Pantaléon de Larche 2009 à 2013 : 18 par an 
Turenne 8 à 12 par an 
Ussac 20 à 30 par an 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Allassac  Environ 16  
Donzenac  Environ 10  
Estivaux  4  
Sadroc  10 à 12  
St Bonnet l’Enfantier  2 - 3  
Ste Féréole  Environ 16  
St Pardoux l’Ortigier  4 logements en moyenne  
St Viance  2010 à 2014 : 8  
Varetz  Environ 45  
Venarsal  
Voutezac  4 maisons  

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Ayen 
Brignac la Plaine 8 
Chabrignac 5 
Cublac 
Juillac 
Lascaux 2 
Louignac 1 
Mansac 8 
Objat 2008 à 2013 : 19 
Perpezac le Blanc 4 par an (19 au total) 
Rosiers de Juillac 
St Aulaire 2 en moyenne (2010 : 2, 2011 : 3, 2012 : 4, 2013 et 2014 : 0) 
St Bonnet la Rivière 2 
St Cyprien 
St Solve 3 
St Cyr la Roche 
St Robert 
Segonzac 1 
Vars sur Roseix 4 
Vignols 3 
Yssandon 4 
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5. Caractéristiques des opérations d’habitat  
 
5.1 Opérations d’habitat achevées (dont les constructions sont terminées) récemment (depuis 
moins de 6 ans) 
 
 

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Communes  
(Source : communes, 

 sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  
(surface par lot, prix)  

Accession, locatif 
privé  

Locatif social  Total  

Brive la Gaillarde  

Lotissement privé de l’Etang, SA 
Polygone  

12  
(ind : 600 m², 
86€HT/m²)  

12  24  

SNC Le Nouveau Square (PC 2012)  104 (coll)  0  104  

SCI Brive Alfred de Musset (PC 2012)  16 (coll)  0  16  

Les Héliades, Le Point Immobilier, 2 
bâtiments : privé et HLM, livrés en 2011 

33 40 73 

Résidences senior avec services, Les 
Jardins d’Arcadie 

89 logements 0 89 

La Chapelle aux 
Brocs  

Lotissement communal Chemin des 
Vignes, terminé en 2005  

5  
(760 à 860 m², prix 
moyen : 30€/m²)  

0  5  

Chartrier Ferrière  

Chasteaux  Pas d’opération  

Cosnac  
Rue de la Comédie, OPH Brive, début : 
2007 fin : 2009  

0  14  14  

Dampniat  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  
La Lande Haute, SEMABL puis 

Polygone, 1994  
4  4  4  

Larche  
Lotissements privés « Le Ruisseau », 
Les Glycines », « Le Tivoli », 2005  

92  0  92  

Lissac sur Couze  
Le Perrier, SOMIVAL, début des années 

1980  
Non connu    

Malemort sur 
Corrèze      

Nespouls    

Noailles  Le Clos, Brive Habitat   10  

St Cernin de 
Larche  

Lescurade, de 1975 à 1980    25  

St Pantaléon de 
Larche  

ZAC Centre bourg Corrèze Habitat. Fin 
2013   30+10  40  

Turenne  Centre bourg   

Ussac  
Les Combes de Sirogne, lotissement 
privé, 2010 à 2013  

7 logt en accession  
1400 m²  

0  7  

 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Communes  
(Source : communes, 

sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  
Accession, locatif 

privé  
Locatif social  Total  

Allassac  
Lotissement du Pont Salomon, 
commune, 2001-2005  

10 lots  
(surface moyenne : 
1050 m², 14€/m²)  

0  10  

Donzenac  Lotissement Le Martel  0  3  
Estivaux  

Sadroc  
Lotissement public Les Faures, 2000-
2002  

15 lots  
(1000 m², 20€ / m²)  

4  18  
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St Bonnet 
l’Enfantier  

Lotissement public du Champ Petit  
8 maisons  

(1200-1300 m², 12€ / 
m²)  

0  8  

Impasse des Tilleuls, Corrèze Habitat  0  6 ind  6  
Ste Féréole  Les Bois du Colombier  
St Pardoux 
l’Ortigier      

St Viance  
Le bourg, Polygone, sept 2012- sept 
2014  

0  4  4  

Varetz  
Venarsal  Lotissement privé Puy Laborie, 2013  6  0  6  
Voutezac  Lotissement, 2012  

 

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Communes  
(Source : communes, 

sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  
Accession, locatif 

privé  
Locatif social  Total  

Ayen  
La Croix de l’hôpital, lotissement public, 

début 2000 à fin 2007  
10 (15€/m²)  4  14  

Brignac la Plaine  
Chabrignac  Puy Auriol, lotissement privé, 2004-2012  18  0  18  

Cublac  2
ème

 tranche lotissement la Cabane, 
lotissement public  

23 (594 à 1289 m², 
24 000 € / parcelle 

environ)  
0  23  

Juillac  
Lascaux  Le Mazageix, Coprod  
Louignac  Aucune opération  

Mansac  
Pegerin, PVR, fin 2012  

15 lots  
(1000 m², 25€/m²)  

0  15  

Chênes, lotissement public, Corrèze 
Habitat, fin avril 2014  

3 lots  
(500 m², 1000 m²)  

4 ind  7  

Objat  
Grandes Terres Impasse Jean Bordas, 

Corrèze Habitat, 2006  
0  20  20  

Perpezac le Blanc  Aucune opération  
Rosiers de Juillac  
St Aulaire  Lotissement privé, réalisé en 2000  3  0  3  

St Bonnet la Rivière  
Les Grands Bois, lotissement communal, 

2006 à 2010  
16 lots (sup moyenne : 

2500 m²)  
0  16  

St Cyprien  Lotissement des Mazories, 1980 à 1982  600 m²  0  

St Solve  
Chant Auzel, Corrèze Habitat, lancement 

fin 2013 - 14  
0  8  8  

St Cyr la Roche  
St Robert  
Segonzac  Le Bourg, HLM  0  3  3  

Vars sur Roseix  
Lotissement privé des Vieux Pruniers, 

2005-2006  
6 locatifs privés  0  6  

Vignols  

Yssandon  La Valette, lotissement public, 2007  
8 lots (5 logt),  

(sup moyenne : 1425 m²,  
prix moyen : 20 172 €HT)  

0  5  
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5.2 Opérations d’habitat en cours de réalisation 
 

S
ec

te
u

r 
1 

(S
u

d
) 

Communes  
(Source : communes,  

sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Accession, locatif privé  
Locatif 
social  

Total  

Brive la Gaillarde  

Le Pilou, aménageur Territoire 19, Opérateur 
Polygone, 2013  

15 lots, 400 m²  
18 (3 plots 

coll)  
33  

Coprod (PC 2013)  25 (coll)  0  25  

SCI Kruger (PC 2013)  30 (coll)  0  30  

Opération d’ensemble St Joseph, Le Point 
Immobilier, livraison prévue en 2015-2016 

26 logements étudiants 
30 logements senior, 

Villa St Joseph (PMR, T2 
et T3, 3200€ à 3500€/m²) 
32 logements privés Clos 

Mansart (T1 au T3, 
3200€/m²) 

14 102 

Opération Carré Diem, rue du Colonel Bial, Le 
Point Immobilier, livraison fin 2014 

45 logement (coll) (T1 au 
T4, 3300€/m²) 

0 45 

Quai Verdé, livré en 2013 20 logements 0 20 

La Chapelle aux Brocs  Aucune opération en cours  

Chartrier Ferrière  Aucune opération en cours  

Chasteaux  

« Sur le Pied » Jauzac, lotissement privé, début : 
2007, non terminé  

25 lots, moyenne de 
1000 m², 40 000€  

0  25  

« Sur le Pied » Jauzac, lotissement privé, début : 
2007, non terminé  

7 lots, environ 1500 m², 
prix NC  

0  7  

Cosnac  
Lotissement des Pins, Polygone, début : 2013, fin : 
2015/16  

9  3  12  

Dampniat  
« Le Peuch », lotissement public et opération 
locative sociale  

7, dont 4 lots restent à 
vendre  

8  15  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  Aucune opération en cours  

Larche  Aucune opération en cours  

Lissac sur Couze  Aucune opération en cours  

Malemort sur Corrèze  
Galiana au Peyroux, lotissement privé, 2006 à 
2014  

90,  
de 400 à 800 m², de 

30 000 à 40 000€  
0  90  

Chemin de Dominique, Dom’Aulim, 2013 à 2015  0  27 ind  27  

Nespouls  

Noailles  Valette, Polygone, 2014  4  0  4  

St Cernin de Larche  

St Pantaléon de Larche  

ZAC Centre bourg. Polygone, 2014/2015  37  37  

Lotissement des Vignes, Polygone, 2013/2015  22  12  32  

Rue du Moulin, Dom Aulim 2015, Nokka 2013/15  6  26  32  

Turenne  Aucune opération en cours  

Ussac  Aucune opération en cours  

 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Communes  
(Source : communes, 

sept-oct  2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  

Accession, locatif privé  
Locatif 
social  

Total  

Allassac  
Lotissement du Pont Salomon, Polygone, 
fin 2014 à 2015  

10  4  14  

Donzenac  

Estivaux  Lotissement des Rebières, 2005  
5 logements + 2 lots à 

vendre (environ 1000 m², 
16€/m²)

0  7  

Sadroc  Aucune opération en cours  
St Bonnet l’Enfantier  Aucune opération en cours  

Ste Féréole  
Les bois du Colombier, lotissement public 
01/07/2015  

30 lots de 800 à 2500 m², 
de 18 à 35€ / m². Reste 8 

lots à vendre  
0  30 lots  

St Pardoux l’Ortigier  Lotissement anciennement de la CC3A  1 lot reste à vendre  

St Viance  
Auger, Polygone, sept 2012 - 1

er
 

semestre 2015  
0  9  9  

Le Rieux, lotissement privé, début : 2014  7 lots (1100 à 1850 m², 0  7  
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prix non connu)  

Varetz  
Les Sielvas, lotissement privé, en cours 
de finition  

21 lots (600 à 800 m²), 
70€/m². Tout est vendu  

0  21  

Venarsal  Lotisement privé Le Rigal, 2014-2015  4  0  4  
Voutezac  

 

S
ec

te
u

r 
3 

(O
u

es
t)

 

Communes  
(Source : communes, 

sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  

Accession, locatif privé  
Locatif 
social  

Total  

Ayen  

Brignac la Plaine  
Route du Pouget, Lotissement privé, 

2007  

26 lots  
(806 à 1310 m², prix 
moyen ; 23€ / m²)  

0  
26 lots dont 

12 
construits  

Chabrignac  
Laschamps, opération locative sociale, 

2016  
0  8  8  

Cublac  
Juillac  
Lascaux  
Mansac  Aucune opération en cours  
Louignac  Aucune opération en cours  

Objat  
Centre ville, SCI, fin : 2014  14 (8 T2, 6 T3)  0  14  

Espace Loisirs « Jacques Lagrave », MSA 
Services Limousin, début : 2013, fin : 2014 24  0  24  

Perpezac le Blanc  Aucune opération en cours  
Rosiers de Juillac  
St Aulaire  Aucune opération en cours  
St Bonnet la Rivière  Aucune opération en cours  
St Cyprien  Aucune opération en cours  
St Solve  Bellevue, Corrèze Habitat, 2014  0  5  5  
St Cyr la Roche  
St Robert  
Segonzac  Aucune opération en cours  
Vars sur Roseix  Aucune opération en cours  
Vignols  
Yssandon  Aucune opération en cours  
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5.3 Opérations d’habitat en projet  
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Communes  
(Source : communes,  

sept-oct 2014)  
Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  

Accession, 
locatif privé  

Locatif 
social  

Total  

Brive la Gaillarde  Bel Air, 2015  
33 (ind, 700 m², 

80€/m²)  
0  33  

La Chapelle aux B  Pas d’opération projetée  

Chartrier Ferrière  Pas d’opération projetée  

Chasteaux  Pas d’opération projetée  

Cosnac  A l’étude  

Dampniat  

Estivals  

Jugeals-Nazareth  Pas d’opération projetée  

Larche  

« Pré de la Rivière » : en cours de recherche de 
lotisseur     
Terrain privé, en cours de recherche de 
lotisseur     

Lissac sur Couze  Pas d’opération projetée connue  

Malemort sur 
Corrèze  

La Menette chemin de Nauvert, SA HLM 
Polygone, date non communiquée   

30 (ind) locatif 
+ PSLA 

30  

Galiana au Peyroux, Brive Habitat, date non 
communiquée   

66 (30 ind + 
36 collectifs)  

66 

Nespouls  

Noailles  
Le Chapelier, Brive Habitat, démarrage prévu 
en 2015-2016    

A définir  

St Cernin de 
Larche  

Le bourg, sur réserve foncière (autour du 
secrétariat mairie)  

Entre 3 et 6 
 

Entre 3 et 6 

St Pantaléon de 
Larche  

Lestrade, Polygone, 2015  5  5  

Rieu Tord, Pierre et Territoire, à définir  28  28  

Av du 11 novembre Corrèze Habitat, à définir  A définir  A définir  A définir  

Rue V Hugo, particulier, à définir  A définir  A définir  A définir  

Rieu Tord, Pierre et Territoires, à définir  30 ?  30 ?  

Turenne  A voir dans le PLU en cours d‘élaboration  

Ussac  

Pied du Bourg, résidence senior, 2015 à 2017 
Agrément refusé  

11 à 20 
maximum   

11 à 20 
maximum  

Les Combettes, lotissement privé, démarrage 
prévu : 2015  

80% maximum  
20% 

minimum  
Environ 30 

 

S
ec

te
u

r 
2 

(E
st

) 

Communes  
(Source : 

communes, sept-oct 
2014)  

Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  

Accession, locatif 
privé  

Locatif 
social  

Total  

Allassac  
Lotissement du Vignal (Ecoquartier), 
opérateur à définir, début avant 2020  

10  
Superficie moyenne 

souhaitée entre 500 et 
1000 m², stratégie de 

coûts maîtrisés sur le prix 
du foncier

2  12  

Donzenac  
Logements adaptés pour personnes 
âgées à proximité de la maison de 
retraite  

   

Estivaux  Aucune opération en projet  
Sadroc  Aucune opération en projet  
St Bonnet 
l’Enfantier  

Aucune opération en projet  
   

Ste Féréole  Aucune opération en projet  
St Pardoux 
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l’Ortigier  

St Viance  La Grange, lotissement privé  11 lots  0  11 lots  

Varetz  
Biscaye, lotissement privé, mars 2015 

35 lots (500 à 950 m²) 
(acc sociale)  

0  35  

Bures de Varetz, lotissement  Terrain de 500-600 m²  A déterminer 

Venarsal  Lotissement privé Le Nouel, 2017  A déterminer après élaboration du PLU  A déterminer 

Voutezac  
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Communes  
(Source : 

communes, sept-
oct 2014)  

Nom de la zone, opérateur  

Nombre de logements et caractéristiques  

Accession, locatif privé  Locatif social  Total  

Ayen  
Les Condamines  

Le Puy d’Ayen  

Brignac la Plaine  Aucune opération en projet  

Chabrignac    

Cublac    

Juillac    

Lascaux    

Louignac  Aucune opération en projet    

Mansac  Lotissement privé, lotisseur à rencontrer  A déterminer : construction immeuble locatif ?  

Perpezac le Blanc  Aucune opération en projet  

Rosiers de Juillac  

Objat  
Ribière de la Vialle, particulier, avant projet en 

cours  
14 (547 m² à 1220 m²)  0  14  

St Aulaire  Aucune opération en projet  

St Bonnet la 
Rivière  

Futur lotissement  Entre 3 et 5 logements  
 

Entre 3 et 5 
logements  

St Cyprien  Aucune opération en projet  

St Solve  Aucune opération en projet  

St Cyr la Roche  

St Robert  

Segonzac  Aucune opération en projet  

Vars sur Roseix  Aucune opération en projet  

Vignols  

Yssandon  Aucune opération en projet  
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6 Eléments limitant le développement de l’habitat  
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Communes  
(Source : communes, 

sept-oct 2014)  
Eléments limitant le développement de l’habitat, types de contraintes  

Brive la 
Gaillarde  

Naturelles : PPRI, éboulement, vallée entre collines, topographie 
Patrimoniales : sites inscrits ; AVAP : qui est plus un outil qu’une contrainte 
Humaines : surestimation du prix du foncier à la vente 
Niveau d’équipement : extension des VRD à la charge de la commune 
Règlementaires : surcoûts de la construction liées à la mise en place de la RT 2012  

La Chapelle 
aux B  

Humaines (foncier). Pas d’autres types de contraintes  

Chartrier 
Ferrière  

Assainissement Zones de captages de l’Adoux et la Solle  
PEB Aéroport 
Humaines : prix des terrains  

Chasteaux  

Assainissement : PPRMT interdisant les épandages dans certaines zones et manque 
d’assainissement collectif dans les zones de glissement 
Naturelles : PPRMT, Natura 2000 (135 ha)  
Patrimoniales : Zone de protection architecturale bourg et château de Couzages  
Niveau d’équipement : manque de commerces et services de proximité et de transports collectifs  

Cosnac  

Naturelles : configuration topographique autour du bourg (pente + orientation)  
Règlementaires : PLU : restriction des zones constructibles ; accroissement du coût de la construction 
(nouvelle règlementation)  
Humaines : prix des terrains  

Dampniat  

Estivals  

Jugeals-
Nazareth  

Patrimoniales : périmètre de l’église classée St Gilles à Jugeals  
Niveau d’équipement et éloignement : pas de commerce de proximité, pas de transports en commun

Larche  
Assainissement : capacité réduite de la station d’épuration de l’ex syndicat.  
Humaines : certains propriétaires ne sont pas forcément vendeurs.  
Financières : moyens financiers de la commune  

Lissac sur 
Couze  

Assainissement : village du Mas en attente d’une extension de réseau  
Naturelles : PPR Mouvements de Terrain approuvé en 2011  
Patrimoniales : zones de protection du château et de l’église de Lissac, de Puymège, de Mauriolles. 
Zone touristique du Lac du Causse à préserver  
Humaines : oui  

Malemort sur 
Corrèze  

Naturelles : zones inondables, risque inondation (cartographie), glissement de terrains et configuration 
topographique (terrains en pente) Humaines : certains propriétaires ne sont pas forcément vendeurs  
Patrimoniales (ne limitant pas de manière importante l’urbanisation) : périmètre de protection 
monuments historiques. Classement des berges des cours d’eau en espaces boisés classés (PLU) 
Financières : manque de moyens pour financer les équipements  

Noailles  
Patrimoniales : 3 sites protégés (monuments historiques), Autoroute A20, ligne de chemin de fer  
Humaines : « concurrence de l’agriculture », zones agricoles à préserver (environ 420 ha) 
Niveau d’équipement : pas de transport pour Brive autre que scolaire  

St Cernin de 
Larche  

Naturelles : PPRI et PPRMT. Terrains en pente  
Patrimoniales : église inscrite  
Humaines : propriétaires fonciers et concurrence avec agriculture  

St Pantaléon 
de Larche  

Naturelles : PPRI, canalisations de transport de gaz  
Patrimoniales : protection des monuments historiques : église, château de Cramier  
Equipement : incapacité de l’ancien syndicat des eaux l’Yssandonnais de fournir les adductions 
nécessaires à l’urbanisation des coteaux « Nord »  

Turenne  Patrimoniales, humaines et en partie liée à l’éloignement de la ville centre  

Ussac  

Assainissement : manque d’assainissement collectif pour les quartiers résidentiels denses de 
Lacombe et du Chastang. Quelques secteurs de faible infiltration pour l’assainissement individuel 
(Lacombe).  
Humaines : rétention foncière, difficultés d’accès à la propriété (prix élevé des terrains, hausse du coût 
de la construction)  
Financières pour l’acquisition et le partage des terrains, pour l’investissement dans un lotissement 
communal.  
Eloignement : quartiers très peu desservis par les transports collectifs (une ligne à l’essai), les 
logements sociaux existants comme les projets en souffrent.  
Autre : la demande concerne majoritairement des maisons individuelles sur terrain propre  
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Communes  
(Source : communes, 

 sept-oct  2014)  
Eléments limitant le développement de l’habitat, types de contraintes  

Allassac  

Donzenac  

Estivaux  Niveau d’équipement : aucun commerce, ni d’entreprise et à l’éloignement des pôles principaux  

Sadroc  Pas de contraintes particulières  

St Bonnet 
l’Enfantier  

Pas de contraintes particulières  

Ste Féréole  Agriculture : existence de périmètre agricoles  

St Pardoux 
l’Ortigier  

Patrimoniales : zone des 500 m autour de l’église (parement entrée) classée  
Humaines : au bon vouloir des propriétaires privés, concurrence avec agriculture  

St Viance  
Naturelles : zone inondable, mouvement de terrain  
Patrimoniale : périmètre de protection en centre bourg  
Niveau d’équipement : peu de commerces et manque d’équipements  

Varetz  
Assainissement : absence de réseau collectif sur certaines zones 
Naturelles : côté rivière « Loyre » terrains classés en zone inondable 
Patrimoniales : zone « Le Four » avec périmètre de 500 m  

Venarsal  Niveau d’équipement : aucun commerce et moyens financiers limités  

Voutezac  

Naturelles : agriculture, zones inondables, configuration géographique  
Patrimoniales : secteur de protection des monuments historiques (ABF plus souple)  
Humaines  
Niveau d’équipement : peu de commerces  
Normes en vigueur (écologie, ABF) posent de gros problèmes pour la rénovation de bâtiments 
(maison en grange)  
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Communes  
(Source : communes,  

sept-oct 2014)  Eléments limitant le développement de l’habitat  
Ayen  
Brignac la 
Plaine  

Humaines : rigidité des services de l’Etat lors de l’application du RNU engendrant des refus de 
certificats d’urbanisme.   
Réglementaires : RNU

Chabrignac  Pas de contraintes particulières 

Cublac  Pas de contraintes particulières 

Juillac  
Lascaux  Eloignement  
Louignac  Eau et électricité  
Mansac  Naturelles : zones inondables

Humaines selon les zones

Objat  Naturelles : PPRI, études BRGM pour la Colline de Puy Faye. Taille de la commune (957 ha) : 
recherche difficile de terrains plats

Perpezac le 
Blanc  

Patrimoniale : église 
Humaines : agriculture

Rosiers de 
Juillac  
St Aulaire  

Humaines : la distribution des terrains à bâtir sur la carte communale ne comprend pas des terrains 
que souhaitent vendre les propriétaires et vice versa.  
Règlementaires : mise en place de la RT 2012.

St Bonnet la 
Rivière  Patrimoniales : bourg situé dans le périmètre de l’église classée monument historique 

St Cyprien  
Géographiques dans le bourg.
Humaines : réticence des propriétaires  
Niveau d’équipement : pas de commerce ni d’école. Contraintes liées à l’éloignement des pôles

St Solve  
St Cyr la Roche  
St Robert  

Segonzac  
Patrimoniales : église inscrite aux Bâtiments historiques
Humaines : exploitations agricoles  
Niveau d’équipement et éloignement : pas de commerce, pas de transport collectif et peu de 
réseaux internet  
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Vars sur Roseix  Géographiques : terrains vallonnés 

Vignols  
Naturelles : topographie pentue
Patrimoniales  
Niveau d’équipement et éloignement 

Yssandon  
Naturelles : terrains très pentus
Patrimoniales : blocage de certaines zones par les services des Bâtiments de France  
Humaines : secteur très agricole et / ou réticences des propriétaires / conservation d’un 
environnement rural  
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Le diagnostic a mis en évidence les principaux enjeux pour l’avenir du territoire de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive et des communes qui la composent, permettant de :  

- Déterminer les orientations stratégiques fondées sur ces enjeux, ainsi qu’un scénario préférentiel 
de développement en matière de démographie et d’habitat. Les orientations et le scénario 
constituent le socle du projet à établir pour les 6 années à venir. Ils sont l’émanation du 
choix stratégique des élus.  

- De mettre en évidence les leviers opérationnels susceptibles de répondre aux orientations 
stratégiques et au scénario de développement retenu. Le contenu du programme d’actions a été 
enrichi au fur et à mesure des réflexions engagées avec les élus et les différents partenaires.  

Au travers du document d’orientation, le développement du territoire est envisagé dans une vision 
prospective en prenant en compte ses atouts et ses faiblesses et en s’appuyant sur les fondements du 
Schéma de Cohérence Territoriale, ainsi que sur les évolutions récentes. Il s’agit également de faire 
converger les nombreuses réflexions menées localement au travers des documents stratégiques et 
partenariaux que sont le Plan de Déplacements Urbains, ainsi que l’Agenda 21 et le Plan Climat Territorial. 
Tous ces dispositifs s’inscrivent dans une démarche de développement durable, respectueuse des 
équilibres sociaux et environnementaux. 
 
 
 
 

1. ENJEUX ET ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

 

Bien que la CA du Bassin de Brive se caractérise par un certain dynamisme, aussi bien économique que 
démographique, elle évolue au sein d’un département plutôt en perte de vitesse et souffre aujourd’hui, 
comme de nombreuses autres agglomérations françaises, d’un contexte national qui s’est détérioré. 

Le phénomène de périurbanisation, propre à de nombreux pôles urbains et caractérisé par l’évasion des 
ménages des espaces centraux (ville de Brive essentiellement) vers une périphérie parfois éloignée à la 
recherche de produits logements en accession à la propriété à coût abordable, a particulièrement concerné 
le territoire. Cette situation, couplée au développement de l’investissement locatif dans le cœur de 
l’agglomération, a entraîné une forte production de logements au cours des années 2004 à 2008. 
Désormais, alors que le marché du logement n’est plus aussi dynamique, le territoire est confronté à :  

- un renforcement des déséquilibres entre la ville centre et sa périphérie sur le plan 
démographique, avec une perte de 433 habitants en moyenne par an au cours de la période 2006-
2012 à Brive,  

- un accroissement du parc de logements laissés vacants sur l’ensemble du territoire de la 
CABB : +325 logements vacants par an entre 2006 et 2011. Ce bâti inoccupé, parfois traditionnel 
de qualité, est localisé aussi bien dans la ville centre, que dans les centres bourgs et en milieu 
rural.  

- une forte représentation des personnes âgées, et un vieillissement qui se poursuit avec 1300 
personnes âgées de 75 ans et plus entre 2006 et 2011, particulièrement dans les communes les 
plus urbaines, alors que les communes rurales de première et deuxième couronnes ont profité, au 
contraire, d’un apport de familles avec enfants. 

- une fragilisation d’une partie des habitants, notamment les plus vulnérables, en lien avec les 
difficultés économiques, et alors que le niveau moyen de ressources de la population est modeste 
dans l’ensemble. 

 

Afin de répondre à ces différentes problématiques, le Programme Local de l’Habitat identifie sept enjeux 
majeurs : 
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La politique de l’habitat qui en découle s’appuie sur 7 orientations stratégiques. Il s’agit notamment de 
répondre aux besoins de la population en diversifiant l’offre de logements, en l’adaptant au contexte et en 
valorisant le parc existant et les pratiques vertueuses en matière de préservation du foncier et de la qualité 
environnementale. 
 

1. Basées sur les principes du SCoT en matière d’aménagement, de développement durable et 
d’habitat, les perspectives d’évolution prennent également en compte les tendances récentes en 
matière démographique et de production de logements. Celles-ci sont actuellement moins 
favorables. Encourager les bonnes pratiques, respectueuses de l’environnement et de l’activité 
agricole et qui favorisent la mixité sociale et générationnelle implique de s’appuyer sur les outils 
existants en matière d’urbanisme, de foncier et d’aménagement du territoire.  

 

2. Le développement urbain doit se recentrer sur le parc existant. Il est notamment prévu de 
favoriser la réhabilitation des logements, de lutter contre la vacance et de dynamiser les 
centres bourgs. Dans un contexte de marché détendu, une partie de plus en plus importante du parc 
de logements est aujourd’hui délaissée par les ménages. Ce parc constitue un potentiel qu’il convient 
de valoriser pour maintenir la cohérence et l’attractivité du territoire. Il s’agit d’en améliorer la qualité, 
notamment au plan énergétique, afin qu’il constitue une alternative crédible à la construction neuve. 
Cela passe principalement par la mise en œuvre d’opérations et de programmes de réhabilitation plus 
ou moins incitatifs et coercitifs et par un recours plus systématique à l’acquisition-amélioration pour 
accroître l’offre de logements locatifs sociaux. 

 

3. La prise en compte de l’inéluctable vieillissement de la population implique de garantir de bonnes 
conditions d’habitat aux personnes âgées et aux personnes handicapées. Il convient 
d’encourager et de donner les possibilités aux aînés et aux personnes souffrant de handicap d’une 
manière générale de vivre à domicile dans des conditions satisfaisantes au regard de leur état de 
santé, avant d’envisager une entrée en structure d’hébergement au moment de l’apparition d’une plus 
grande dépendance. 

 

4. Compte tenu du niveau de ressources plutôt modeste de la population, le maintien d’une offre de 
logements à coût maitrisé est une nécessité. Il convient donc de développer des produits en 
accession et en locatif à faible coût sur le territoire notamment dans les communes disposant d’un 
niveau d’équipements et de services satisfaisant, et limiter ainsi l’évasion des ménages en dehors de 
l’agglomération. 

 

5. Poursuivre le renouvellement urbain pour continuer à améliorer la qualité de l’offre dans les 
quartiers d’habitat social de Brive et tendre vers plus de mixité et de cohésion. Il s’agit également de 
prendre en compte les possibilités offertes par la loi Alur en matière de gestion de la demande locative 
sociale et de politique d’attribution. 

 

6. L’accès à l’autonomie des personnes sortant de structure d’hébergement à caractère social 
doit être facilité et l’offre spécifique répondant aux besoins des ménages à parcours atypique 
complétée. Il convient de diversifier l’offre pour répondre aux besoins des populations les plus fragiles 
telles que les jeunes, les personnes sur le chemin de l’accès à l’autonomie, et les gens du voyage. 

 

7. Conduire la politique de l’habitat afin d’assurer un suivi dans le temps et permettre une mise en 
œuvre satisfaisante des actions et des ajustements lorsque les objectifs ne sont pas atteints. La mise 
en place d’un dispositif d’observation doit être relancée, le suivi, l’animation, l’évaluation du PLH 
poursuivis, et l’accompagnement des élus dans leurs projets d’aménagement et d’habitat amélioré. 
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2. SCENARIO D’EVOLUTION 
 
 
2.1 Schéma de Cohérence Territoriale et Programme Local de l’Habitat 
 

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec le Programme Local de l’Habitat qui doit lui-
même l’être avec le Schéma de Cohérence Territoriale. C’est pourquoi une dizaine de documents 
d’urbanisme communaux sont en cours d’élaboration ou de révision, et que d’autres pourraient l’être 
également dans un avenir proche. 
 

Le Schéma de Cohérence Territoriale Sud Corrèze, qui a été approuvé en décembre 2012, couvre un 
territoire de 86 communes, c’est-à-dire un secteur plus large que celui de la CABB. Il considère la période 
2012-2030, soit une temporalité différente de celle du PLH qui est de 6 ans et dont l’horizon est 2022. 

 
Structuration des bassins de vie à l’échelle du SCoT Sud Corrèze 

(Source : SCoT Document d’Orientation et d’Objectifs – Atlas cartographique - Document approuvé - SEBB) 

L’objectif principal du SCoT étant de tendre vers un meilleur équilibre de développement, le scénario 
d’évolution valorise la multi-polarisation. Il vise à conforter et à développer la ville centre et le pôle urbain, 
élément moteur du territoire, à consolider les différents niveaux de polarité pour un aménagement 
équitable du territoire, ainsi qu’à limiter les impacts sur l’environnement. 

Le SCoT pose un certain nombre de principes d’évolution et d’objectifs en matière d’emploi, de 
démographie, d’habitat et de foncier.  

 Traduits à l’échelle du territoire de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive (en prenant en 
compte le poids démographique de la CABB par rapport à celui de l’ensemble du territoire couvert), le 
SCoT envisage :  

- Un accroissement du nombre total d’emplois de l’ordre de 500 par an. 

- Une augmentation de la population dans une fourchette comprise entre 960 et 1400 habitants, 
soit une médiane se situant aux environs de 1200 habitants en plus par an. 

- Le développement d’une offre nouvelle de logements comprise entre 640 et 940 logements par 
an, soit une médiane de près de 800 logements neufs et réhabilités par an. 

- Un engagement de 20% à 25% de logements sociaux du parc neuf ou réhabilité sur le pôle 
urbain (Brive, Malemort, Larche, St Pantaléon de Larche, Varetz, St Viance, Ussac, Cosnac) et de 10% 
à 15% sur les pôles d’équilibre (dont Allassac et Objat). 

 Mais les évolutions récentes sur le territoire de la CABB sont caractérisées par :  

- Un amoindrissement du dynamisme économique qui se traduit notamment par une diminution 
de 330 emplois salariés privés par an entre 2008 et 2013. 
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- Une augmentation de la population de 353 habitants par an entre 2006 et 2012, alors qu’elle 
était de 541 par an entre 2006 et 2011, signifiant un tassement récent du développement 
démographique. 

- Une production de 756 logements neufs en moyenne par an de 1999 à 2010, mais de 650 en 
2012, de 470 en 2013 et de 417 en 2014. 

 
Ces tendances très récentes, beaucoup moins favorables que par le passé, sont donc en décalage 
avec les objectifs à long terme du SCoT, en raison notamment d’un contexte économique dégradé 
et d’une situation de crise à l’échelle nationale. Aussi, tout en gardant les principes qui animent le 
SCoT, notamment par rapport au rééquilibrage territorial et aux enjeux sur la densité, les 6 années 
du PLH pourraient constituer une phase de transition, préalable à l’amélioration de la situation. 
 
 
 
2.2 Recherche d’un scénario d’objectif 
 
Les principes 
 
Plusieurs scénarios ont été élaborés. Basés sur les orientations stratégiques, ils prennent en compte les 
principes du SCoT, la nécessité de consolider le rôle et le rayonnement de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Brive et de renforcer son attractivité, ainsi que les évolutions récentes et le 
contexte actuel. Aussi le cadrage de l’offre nouvelle s’appuie-t-il sur un certain nombre de principes que 
l’on retrouve dans tous les scénarios :  

 Le renforcement de l’attractivité de Brive, qui doit pouvoir maintenir sur son territoire les ménages 
qui souhaitent y rester. L’arrêt de la perte d’habitants dans la ville centre est une condition nécessaire 
au maintien de la dynamique de l’agglomération dans son ensemble et de son rayonnement au-delà. 

 La consolidation des pôles d’équilibre et de centralité, c’est-à-dire des communes les mieux 
équipées en commerces, services et transports collectifs, pour conforter leur attraction sur l’espace 
rural alentour et pour faciliter l’installation des ménages près des lieux d’emploi en réduisant ainsi 
leurs déplacements quotidiens. 

 L’amélioration significative de la qualité du parc de logements existants autorisant la remise sur 
le marché d’un nombre significatif de logements vacants. Cette perspective est directement liée 
à la dynamisation des centres bourgs et permet de limiter d’autant la production neuve. 

 La garantie d’un parcours résidentiel qui puisse répondre aux besoins des habitants quelque soit 
leur catégorie d’âge et leur situation, près des lieux d’emploi et de services. 

 Le renforcement de la production de logements en accession à coût maitrisé destinés aux 
ménages à ressources modestes et intermédiaires, principalement dans les communes les plus 
structurées. 

 La réalisation de logements locatifs aidés dans le parc existant en acquisition amélioration en 
appui de la production dans le parc neuf, de manière privilégiée dans les communes concernées 
par l’article 55 de la loi SRU que sont Allassac, Brive-la-Gaillarde, Malemort-sur-Corrèze, Ussac, 
Objat, St-Pantaléon-de-Larche. 

 La poursuite de la recherche de solutions adaptées aux problématiques des personnes en 
difficultés sociales, notamment celles sortant de structures d’hébergement, afin de favoriser leur 
accès à l’autonomie. 

 La réalisation de produits s’inscrivant dans les orientations du SCoT et entrainant une réduction de 
la consommation foncière. 
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Réflexion préalable à partir de 3 scénarios de développement contrastés 
 
L’évaluation des besoins en logements à l’horizon 2022 est réalisée à partir d’hypothèses (variables selon 
les scénarios) concernant à la fois l’évolution démographique (plus ou moins favorable) et les trois postes 
du « point mort » : 

- La réduction de la taille moyenne des ménages (ou nombre moyen d’occupants par résidence 
principale) est liée au vieillissement de la population et aux mouvements de décohabitation et de 
séparation (il faut davantage de logements pour loger la même population). Ce phénomène qualifié 
de « desserrement des ménages » correspond à une tendance lourde qui peut cependant être 
modulée à la baisse avec l’installation de jeunes ménages et de familles. 

- L’évolution du parc de logements vacants et de résidences secondaires. Le potentiel de 
récupération de logements vacants est relativement important dans de nombreuses communes. 

- La transformation en locaux d’activités (bureaux par exemple) et la disparition de logements par 
destruction ou désaffectation correspondent au renouvellement du parc. Ce phénomène touche 
en particulier les secteurs en renouvellement urbain, mais peut concerner un bâti à l’abandon dans 
les centres anciens et en milieu rural. 

 

Ces hypothèses prennent en compte à la fois les tendances lourdes d’évolution de ces différents 
paramètres mais aussi et surtout les volontés d’infléchir ou de renforcer, par une politique de l’habitat 
adaptée, les phénomènes observés.  

 

Une première étape a consisté à proposer 3 scénarios relativement contrastés reposant sur des 
perspectives plus ou moins favorables en matière d’évolution économique et démographique, à la fois pour 
l’ensemble de la CABB et à la fois pour les secteurs qui la constituent : 
 

- Scénario 1 : Absence de reprise économique qui s’accompagne d’une poursuite du 
ralentissement de la croissance démographique qui devient plus contenue que lors de la période 
1999-2012 (CABB : +300 habitants par an entre 2011 et 2022 contre +569/an entre 1999 et 2012 et 
+353/an entre 2006 et 2012) et d’un repli relativement marqué des besoins en logements neufs 
(de l’ordre de 480 logements par an entre 2011 et 2022 dans la CABB contre 756 entre 1999 et 
2011 et 512 entre 2012 et 2014). 

 

- Scénario 2 : Amélioration du contexte économique dont l’effet sur la démographie autorise une 
croissance de population plus solide (+580 habitants par an entre 2011 et 2022) qui nécessite 
une production de logements plus importante que dans le scénario 1 (de l’ordre de 570 logements 
par an dans la CABB). 

 

- Scénario 3 : Reprise économique soutenue qui permet une croissance démographique 
significative (+800 habitants par an entre 2011 et 2022), notamment durant la période 2019-2021 
inclus du PLH, qui induit une production de 630 logements. 

 
A partir de ces 3 scénarios, des réflexions plus poussées ont été conduites pour rechercher un scénario 
d’objectif qui tienne compte de la réalité du contexte actuel tout en portant une réelle ambition pour le 
développement de l’agglomération et la nouvelle politique de l’habitat à l’horizon 2022. Ce scénario 
d’objectif retenu par les élus est relativement proche du scénario 2. 
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2.3 Identification d’un scénario d’objectif à l’horizon 2022 sur le territoire de la 
CABB 
 

 Au travers du scénario d’objectif retenu, les évolutions envisagées entre 2011 et 2022 à l’échelle de 
la CABB portent sur 3 paramètres essentiels qui conditionnent les besoins en logements : 

 Nombre d’habitants : de l’ordre de 590 habitants en moyenne en plus par an (contre +665 
entre 1999 et 2011), soit une population municipale de 114 000 habitants en 2022. 

 Taille moyenne des ménages : -0,49% par an en moyenne (-0,60% par an entre 1999 et 2011 
mais -0,35% par an entre 2006 et 2011), soit une taille moyenne des ménages de 2,02 en 2022 
(2,13 en 2011). Cette perspective prend en compte le vieillissement de la population mais 
suppose également un réel effort pour maintenir et attirer les ménages avec enfants. 

 Récupération de logements vacants : de l’ordre de 80 à 90 logements par an en moyenne 
dont 50 à Brive. Le taux de logements vacants passerait ainsi de 10,3% en 2011 à 8,0% en 
2022. Cet objectif s’inscrit dans une volonté forte de revalorisation et de réinvestissement du 
parc existant. 

Au total, la réalisation de ce scénario nécessite un rythme moyen de construction 
d’environ 540 à 550 logements par an.  

 
 
 Compte tenu de la situation de détente du marché immobilier, des caractéristiques de la population et 

de l’offre actuelle, le rythme moyen de réalisation de logements locatifs sociaux permettant de 
répondre aux besoins du territoire est évalué à environ 120 à 130 logements par an.  
Mais le respect de la loi SRU implique de prendre en compte les objectifs attribués aux 
communes concernées bien que ceux-ci soient considérés comme très élevés au regard de la 
situation actuelle du marché immobilier et de sa capacité d’absorption. Aussi le scénario 
d’objectif présente les 2 options en ce qui concerne la répartition de logements, l’une s’appuyant sur 
les besoins du territoire, l’autre intégrant le respect des objectifs de la loi SRU.  
 

Ce que dit la loi : 
Rappelons que les communes de la CABB soumises à l’article 55 de la loi SRU qui n’atteignent pas le 
seuil de 20% de logements locatifs sociaux doivent s’engager dans un plan de rattrapage comportant 
des objectifs intermédiaires triennaux, avec une date butoir en 2025. La loi du 18 janvier 20132 
renforce le rythme de rattrapage : 25% minimum du déficit en 2014-2016, 33% en 2017-2019, 50% en 
2020-2022 et 100% en 2023-2025. A la fin de chaque période triennale, un bilan est établi et le non 
respect des engagements entraine des pénalités qui peuvent être multipliées par cinq par décision 
préfectorale. Pour les six communes concernées de la CABB, l’objectif de rattrapage en 2014 est de 
2400 logements à produire au total à l’horizon 2025, soit 200 logements en moyenne par an. Tout 
retard accumulé durant une période triennale devra être rattrapé. 
 
Dans le cadre du PLH, ces objectifs se traduisent ainsi : 

 Réalisation de 200 logements locatifs sociaux en moyenne par an dans les communes 
d’Allassac, Brive, Malemort, Objat, Saint-Pantaléon et Ussac, pour répondre aux objectifs 
de la loi SRU.  

 Réalisation de 10 à 15 logements locatifs sociaux par an à répartir dans les autres 
communes, pour répondre aux besoins, notamment dans les plus structurées d’entre elles. 

 Pour les 210 à 215 logements locatifs sociaux ainsi produits en moyenne par an, réalisation 
d’environ 30% en acquisition-amélioration et 70% en construction neuve. Cet objectif 
ambitieux montre la forte volonté des élus de vouloir valoriser le parc existant, malgré les 
difficultés que comporte ce type d’opération.  

L’objectif de production locative sociale est donc compris entre 210 et 215 logements 
locatifs sociaux (publics et privés) en moyenne par an (alors que les besoins se situent 
davantage autour de 120 à 130 logements en moyenne par an), dont 30% en acquisition 
amélioration. 

 

                                                 
 
 
2 Loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des 
obligations de production de logement social. 
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 En matière d’accession à la propriété des primo-accédants, le scénario d’objectif réaffirme la 

volonté de préserver l’attractivité du territoire vis-à-vis de ces catégories en prévoyant un pourcentage 
de la construction de logements affecté à l’accession sociale aidée de l’ordre de 25% à 30% de la 
construction globale. 

 
L’objectif de production de logements en accession à la propriété à coût maîtrisé est 
donc de 150 logements en moyenne par an. 

 
 
 
Les principaux paramètres sur lesquels s’appuie le scénario d’objectif ainsi que le volume et les 
caractéristiques de l’offre nouvelle qui en résultent sont résumés de la manière suivante : 
 

 1999‐2011
Scénario 

d’objectif 

107 550 114 000

665 586

756 544

86

35% 190 28% 152

28% 150 28% 150

21% 113 17% 92

17% 90 28% 150

Locatif social 129 212

dont Neuf 70% 90 70% 150
dont AA 30% 39 30% 62

dont PLAI 30% 39 30% 64
dont PLUS 66% 85 66% 140
dont PLS 4% 5 4% 8

Scénario comprenant les 

objectifs obligatoires de la 

loi SRU (production 

locative sociale)

Scénario correspondant aux 

besoins du territoire

CABB Horizon 2022

Population municipale en fin de période

Evolution par an du nombre d'habitants

Nombre de logements construits par an

Locatif social 

neuf et AA

Reconquête parc vacant (nombre de logements par an) 

Locatif privé

Locatif social

Construction 

neuve : 544 

logements / an

Accession à coût maitrisé

Accession libre
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Déclinaison du scénario d’objectif par secteur géographique entre 2011 et 2022 
 
La spatialisation du scénario d’objectif par secteur géographique est une étape importante qui va conduire 
à l’évaluation des besoins en logements par commune. Cette spatialisation s’appuie sur les secteurs 
géographiques qui correspondent à des territoires relativement homogènes au sein de la CABB et qui ont 
fait l’objet de traitements et d’analyses particulières dans le cadre du diagnostic. Dans le cas du secteur 
1, une distinction entre la ville de Brive et le reste du secteur est apparue nécessaire dans la mesure 
où les caractéristiques de la ville-centre et son évolution sont très spécifiques. 
 
Pour aboutir à une cohérence d’ensemble, les hypothèses concernant l’élaboration du scénario d’objectif à 
l’échelle de la CABB et des secteurs géographiques se sont alimentées mutuellement. 
 
 
Brive : 

 Considérant que la perte de population de la ville-centre entre 2006 et 2012 porte préjudice à 
l’ensemble de la communauté d’agglomération, le scénario d’objectif envisage une légère 
croissance entre 2011 et 2022 (de l’ordre de +70 habitants par an) permettant d’atteindre une 
population municipale de 49 000 habitants en 2022. 

 L’amélioration de la situation démographique concerne en particulier les familles avec enfants qui 
sont moins nombreuses à quitter la ville, ce qui permet de limiter la baisse de la taille moyenne 
des ménages (-0,53% par an entre 2011 et 2022 contre -0,69% par an entre 1999 et 2011). 

 Les efforts pour revaloriser le parc existant et remettre sur le marché des logements se traduisent 
par un repli de la vacance : le stock de logements vacants diminue d’une cinquantaine par an et 
le taux passe de 11,9% en 2011 à 9,5% en 2022. 

 

Pour répondre à cet objectif, il est nécessaire de construire un peu moins de 190 logements 
neufs en moyenne par an. 

L’offre nouvelle à produire en locatif social est de 63 logements en moyenne par an pour 
répondre aux objectifs de la loi SRU, dont 19 sous forme d’acquisition amélioration (les 
besoins sont plutôt de l’ordre de 40 logements dont 12 en acquisition amélioration), et de 60 
logements en accession à coût maîtrisé. 

 
 

Secteur 1 hors Brive : 

 La croissance démographique reste forte sur cet espace mais s’atténue passant de près de 
400 habitants supplémentaires par an entre 1999 et 2011 à environ 250 entre 2011 et 2022. Le 
scénario d’objectif envisage un début de rééquilibrage entre la ville-centre et sa périphérie.   

 Le ralentissement de la baisse de la taille moyenne des ménages amorcé entre 2006 et 2011 
se poursuit grâce à l’installation de familles avec enfants (-0,52% par an entre 2011 et 2022 
contre -0,89% par an entre 1999 et 2011). 

 L’attractivité résidentielle de cet espace et le ralentissement de la construction permettent un 
réinvestissement du parc inoccupé : le taux de vacance retrouve pratiquement le niveau de 
2006 (5,3% en 2022 contre 4,7% en 2006). Ce sont environ 18 logements vacants qui sont 
comptabilisés en moins tous les ans. 

 

Pour répondre à cet objectif, il est nécessaire de construire 166 logements neufs en 
moyenne par an. 

L’offre locative sociale nouvelle à prévoir est de 98 logements en moyenne par an, dont 30 
en acquisition amélioration (les besoins sont plutôt de l’ordre de 60 par an dont 18 en 
acquisition amélioration) : 44 à Malemort, 25 à Saint Pantaléon, 24 à Ussac concernées par la 
loi SRU, et 5 dans les autres communes.  
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Secteur 2 : 

 Le ralentissement de la périurbanisation et le recentrage du développement sur le cœur 
d’agglomération contribuent à atténuer la croissance démographique du secteur 2 qui reste 
néanmoins significative : près de 160 habitants supplémentaires par an entre 2011 et 2022, 
contre près de 200 par an entre 1999 et 2011.   

 La baisse de la taille moyenne des ménages qui était très lente entre 1999 et 2006 (-0,33% par 
an) et entre 2006 et 2011 (-0,29% par an) s’accélère légèrement au cours de l’intervalle 2011-
2022 (-0,47% par an) en lien avec une croissance démographique moins soutenue et un 
ralentissement de l’installation de familles avec enfants. 

 Les efforts en direction du bâti ancien se traduisent par une diminution du taux de logements 
vacants qui retrouve pratiquement le niveau de 2006 en passant de 10,3% en 2011 à 7,8% en 
2022. Le stock de logements vacants diminue ainsi de 11 unités par an en moyenne sur la période. 

 

Pour répondre à cet objectif, il est nécessaire de construire un peu moins de 100 
logements neufs en moyenne par an.  

L’offre locative sociale nouvelle à envisager est de 26 logements en moyenne par an, 
dont 8 en acquisition amélioration : 21 à Allassac qui est concernée par l’article 55 de la loi 
SRU et 5 dans les autres communes. 

 
 
Secteur 3 : 

 Du fait de son éloignement relatif par rapport au cœur d’agglomération, le secteur 3 est un peu 
plus impacté par le ralentissement de la périurbanisation et le recentrage du développement. Sa 
croissance démographique est en recul mais reste largement positive : 110 habitants 
supplémentaires par an, entre 2011 et 2022, contre un peu plus de 145, entre 1999 et 2011.   

 La baisse de la taille moyenne des ménages qui était lente entre 1999 et 2006 (-0,48% par an) 
et entre 2006 et 2011 (-0,37% par an) devient un peu plus rapide au cours de l’intervalle 2011-
2022 (-0,56% par an) en lien avec une croissance démographique moins soutenue et un 
ralentissement de l’installation de familles avec enfants. 

 Les interventions pour mobiliser le parc existant permettent une diminution du nombre de 
logements vacants (-8 unités par an en moyenne entre 2011 et 2022). Le taux de logements 
vacants passe ainsi de 9,5% en 2011 à 7,87% en 2022.  

 

Pour répondre à cet objectif, il est nécessaire de construire un peu plus de 90 logements 
neufs en moyenne par an et de prévoir 26 logements locatifs sociaux nouveaux dont 8 
en acquisition amélioration : 23 à Objat qui est concernée par l’article 55 de la loi SRU et 2 
à 3 dans les autres communes. 
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 1999‐2011
Scénario 

d’objectif 

48 267 49 000

‐73 67

239 187

49

Construction 28% 52 21% 39
neuve :

32% 60 32% 60
187

logements 25% 46 23% 44
par an

15% 29 24% 44

Locatif social 41 63

dont Neuf 70% 29 70% 44
dont AA 30% 12 30% 19

dont PLAI 30% 12 30% 19
dont PLUS 65% 27 65% 41
dont PLS 5% 2 5% 3

Locatif social 

neuf et AA

Scénario comprenant les 

objectifs obligatoires de la 

loi SRU (production locative 

sociale)

Locatif privé

Accession à coût maitrisé

Accession libre

Locatif social

BRIVE Horizon 2022

Population municipale en fin de période

Evolution par an du nombre d'habitants

Nombre de logements construits par an

Reconquête parc vacant (nombre de logements par an) 

Scénario correspondant aux 

besoins du territoire
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Brive la Gaillarde : évolution de la population selon le scénario 
d'objectif

-433 hab / an

+124 hab / an Scénario 2011-2022
+67 hab / an
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Brive la Gaillarde : évolution du nombre de logements construits 
selon le scénario d'objectif

Scénario
Rythme moyen annuel

187 logements / an
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 1999‐2011
Scénario 

d’objectif 

27 529 30 300

392 252

264 166

18

Construction 27% 45 18% 30
neuve :
166 28% 47 28% 47

logements
par an 21% 35 13% 21

24% 40 41% 69

Locatif social 57 98

dont Neuf 70% 40 70% 69
dont AA 30% 17 30% 29

dont PLAI 30% 17 30% 29
dont PLUS 65% 37 65% 64
dont PLS 5% 3 5% 5

Population municipale en fin de période

Evolution par an du nombre d'habitants

Nombre de logements construits par an

Reconquête parc vacant (nombre de logements par an) 

Locatif privé

Locatif social

Locatif social 

neuf et AA

Scénario correspondant aux 

besoins du territoire

Scénario comprenant les 

objectifs obligatoires de la 

loi SRU (production locative 

sociale)

Accession à coût maitrisé

Accession libre

SECTEUR 1 HORS BRIVE 

Horizon 2022
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Secteur 1 hors Brive : évolution de la population selon le 
scénario d'objectif

+380 hab / an

+333 hab / an

Scénario 2011-2022
+252 hab / an
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Secteur 1 hors Brive : évolution du nombre de logements 
construits selon le scénario d'objectif

Scénario
Rythme moyen annuel

166 logements / an
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 1999‐2011
Scénario 

d’objectif 

15 966 17 700

199 158

127 99

11

Construction 45% 45 41% 41
neuve :

99 25% 25 25% 25
logements
par an 19% 19 16% 15

11% 11 18% 18

Locatif social 15 26

dont Neuf 70% 11 70% 18
dont AA 30% 4 30% 8

dont PLAI 30% 4 30% 8
dont PLUS 70% 11 70% 18
dont PLS 0% 0 0% 0

Locatif social 

neuf et AA

Scénario comprenant les 

objectifs obligatoires de la 

loi SRU (production locative 

sociale)

Locatif privé

Accession libre

Accession à coût maitrisé

Locatif social

Population municipale en fin de période

Evolution par an du nombre d'habitants

Nombre de logements construits par an

Reconquête parc vacant (nombre de logements par an) 

Scénario correspondant aux 

besoins du territoire

SECTEUR 2      Horizon 

2022
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Secteur 2 (Est) : évolution de la population
selon le scénario d'objectif

+214 hab / an

+176 hab / an

Scénario 2011-2022
+158 hab / an

 
 

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

220

240

260

280

300

1
9
9
0

1
9
9
1

1
9
9
2

1
9
9
3

1
9
9
4

1
9
9
5

1
9
9
6

1
9
9
7

1
9
9
8

1
9
9
9

2
0
0
0

2
0
0
1

2
0
0
2

2
0
0
3

2
0
0
4

2
0
0
5

2
0
0
6

2
0
0
7

2
0
0
8

2
0
0
9

2
0
1
0

2
0
1
1

2
0
1
2

2
0
1
3

2
0
1
4

2
0
1
5

2
0
1
6

2
0
1
7

2
0
1
8

2
0
1
9

2
0
2
0

2
0
2
1

2
0
2
2

Secteur 2 (Est) : évolution du nombre de logements construits 
selon le scénario d'objectif

Scénario
Rythme moyen annuel

99 logements / an
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 1999‐2011
Scénario 

d’objectif 

15 788 17 000

147 110

126 92

8

Construction 52% 48 46% 42
neuve :

92 21% 19 21% 19
logements
par an 15% 14 13% 12

12% 11 20% 18

Locatif social 16 26

dont Neuf 70% 11 70% 18
dont AA 30% 5 30% 8

dont PLAI 30% 5 30% 8
dont PLUS 70% 11 70% 18
dont PLS 0% 0 0% 0

Locatif social

Locatif social 

neuf et AA

Reconquête parc vacant (nombre de logements par an) 

Scénario correspondant aux 

besoins du territoire

Accession libre

Accession à coût maitrisé

SECTEUR 3      Horizon 

2022
Population municipale en fin de période

Evolution par an du nombre d'habitants

Nombre de logements construits par an

Locatif privé

Scénario comprenant les 

objectifs obligatoires de la 

loi SRU (production locative 

sociale)
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Secteur 3 (Ouest) : évolution de la population
selon le scénario d'objectif

+191 hab / an

+90 hab / an

Scénario 2011-2022
+110 hab / an

 
 

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

220

240

260

280

300

1
9
9
0

1
9
9
1

1
9
9
2

1
9
9
3

1
9
9
4

1
9
9
5

1
9
9
6

1
9
9
7

1
9
9
8

1
9
9
9

2
0
0
0

2
0
0
1

2
0
0
2

2
0
0
3

2
0
0
4

2
0
0
5

2
0
0
6

2
0
0
7

2
0
0
8

2
0
0
9

2
0
1
0

2
0
1
1

2
0
1
2

2
0
1
3

2
0
1
4

2
0
1
5

2
0
1
6

2
0
1
7

2
0
1
8

2
0
1
9

2
0
2
0

2
0
2
1

2
0
2
2

Secteur 3 (Ouest) : évolution du nombre de logements construits 
selon le scénario d'objectif

Scénario
Rythme moyen annuel

92 logements / an
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Déclinaison des objectifs de production de logements par commune à l’horizon 2022 

A partir du scénario d’évolution spatialisé par secteur géographique, les objectifs en matière de 
production de logements sont déclinés à la commune. Cette répartition s’appuie sur : 

- la structuration du territoire définie dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale qui 
traduit les caractéristiques communales et identifie les pôles exerçant un rayonnement sur les 
communes limitrophes. L’objectif du SCoT est de tendre vers un meilleur équilibre au sein du 
territoire. 

- les spécificités de chacune d’entre elles en matière de : 

o démographie : poids et évolution de la population,  

o services : niveau de commerces, d’équipements et de services,  

o habitat : caractéristiques du parc, demande en logement, opérations en cours et en projet,  

- les obligations liées à l’article 55 de la loi SRU qui imposent aux communes d’Allassac, Brive-la-
Gaillarde, Malemort-sur-Corrèze, Ussac, Objat et St-Pantaléon-de-Larche de disposer d’un parc 
locatif social3 représentant 20% des résidences principales en 2025. 

 
Population municipale 

2012 (Insee)
Communes 
dites SRU

Brive la Gaillarde 47 411 SRU Pôle principal Pôle urbain

Malemort sur Corrèze 7 582 SRU Centralité Pôle urbain

St Pantaléon de Larche 4 722 SRU Pôle urbain

Ussac 3 994 SRU Pôle urbain

Cosnac 2 935 Pôle urbain

Larche 1 583 Centralité Pôle urbain

Jugeals-Nazareth 902 B Second

Noailles 885 BV élargi de B

Turenne 793 BV élargi de B

Lissac-sur-Couze 744 BV élargi de B

Dampniat 714 BV élargi de B

Nespouls 651 BV élargi de B

Saint-Cernin-de-Larche 633 BV élargi de B

Chasteaux 630 BV élargi de B

La Chapelle-aux-Brocs 413 BV élargi de B

Chartrier-Ferrière 342 BV élargi de B

Estivals 123 BV élargi de B

Allassac 3 858 SRU Pôle d'équilibre BV élargi de B

Donzenac 2 584 Relais proximité BV élargi de B

Varetz 2 297 Pôle urbain

Sainte-Féréole 1 824 BV élargi de B

Saint-Viance 1 715 Pôle urbain

Voutezac 1 261 B Second

Sadroc 833 BV élargi de B

Venarsal 515 BV élargi de B

Saint-Pardoux-l'Ortigier 477 B Second

Estivaux 375 B Second

Saint-Bonnet-l'Enfantier 361 B Second

Objat 3 564 SRU Pôle d'équilibre B Second

Cublac 1 722 B Second

Mansac 1 361 BV élargi de B

Juillac 1 144 Relais proximité B Second

Brignac-la-Plaine 912 B Second

Saint-Aulaire 838 B Second

Yssandon 728 BV élargi de B

Ayen 724 B Second

Vignols 581 B Second

Chabrignac 573 B Second

Saint-Cyr-la-Roche 482 B Second

Perpezac-le-Blanc 475 B Second

Saint-Solve 428 B Second

Saint-Cyprien 385 B Second

Saint-Bonnet-la-Rivière 375 B Second

Vars-sur-Roseix 348 B Second

Saint-Robert 333 B Second

Segonzac 227 B Second

Louignac 222 B Second

Lascaux 194 B Second

Rosiers-de-Juillac 189 B Second
Centralité : centralités contribuant au rayonnement du pôle urbain
Relais proximité : relais de proximité par rapport aux territoires ruraux

BV élargi de B : communes appartenant au bassin de vie élargi de Brive
B Second : communes de bassins secondaires autour de polarités identifiées

Structuration du territoire selon le 
SCoT
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Communauté d'Agglomération du 
Bassin de Brive

 
 

                                                 
 
 
3 Dans le cadre de l’article 55 de la loi SRU, l’inventaire des logements sociaux prend en compte notamment les logements HLM, les autres logements 
conventionnés, les logements foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, les logements de résidences sociales, les 
places de centres d’hébergement et de réinsertion sociale… 
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Compte tenu de ces éléments, les objectifs de répartition de la construction neuve par commune sont 
les suivants  :  
 
 

Scénario 
d'objectif 

Commune 

Nb moy  estimés de logt construits par 
an (sitadel) 

Objectifs de production neuve proposé
pour la période 2016‐2022(nb moy logt estimés /an)

2006‐2010 2011‐2015

Secteur 1 
+319 hab/an 
+ 353  logt/an 

Brive  246  192  187 

Malemort  101  33  45 

St Pantaléon  25  19  25 

Ussac  48  23  25 

Cosnac  23  15  20 

Larche  8  7  8 

Jugeals‐Nazareth  8  7  7 

Noailles  9  5  5 

Turenne  8  3  5 

Chasteaux  7  10  5 

Lissac‐sur Couze  6  4  4 

Dampniat  9  5  4 

St‐Cernin‐de‐Larche  7  4  4 

Nespouls  6  4  4 

La Chapelle‐aux‐Brocs  5  5  3 

Chartriers‐Ferrière  6  2  2 

Estivals  1  1  1 

Secteur 2 
+158 hab/an 
+99 logt/an 

Allassac  36  16  20 

Donzenac  24  13  20 

Varetz  23  17  15 

Ste‐Féréole  25  15  18 

St‐Viance  14  11  12 

Voutezac  10  4  5 

Sadroc  11  9  5 

Venarsal  7  5  3 

St‐Pardoux‐l'Ortigier  3  1  1 

Estivaux  3  1  2 

St‐Bonnet‐l'Enfantier  6  4  1 

Secteur 3 
+ 110 hab/an 
+92 logt/an 

Objat  44  17  23 

Cublac  21  10  9 

Mansac  11  9  6 

Juillac  11  4  6 

Brignac‐la‐Plaine  11  8  9 

Yssandon  10  3  6 

St‐Aulaire  7  3  3 

Ayen  5  6  5 

Chabrignac  7  4  5 

Vignols  4  1  2 

St‐Cyr‐La Roche  7  3  5 

Perpezac‐le‐Blanc  3  3  3 

St‐Solve  4  3  2 

St‐Cyprien  8  1  1 

St‐Bonnet‐la‐Rivière  5  2  1 

Vars‐sur‐Roseix  5  3  1 

St‐Robert  4  1  2 

Segozac  4  1  1 

Louignac  1  2  2 

Lascaux  3  1  1 

Rosiers‐de‐Juillac  1  1  1 

CABB        + 586 hab/an 
+ 544 logt/an 

864  525  544 
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Objectifs de production neuve par mode de construction et besoins en foncier 
 
Hormis à Brive et ponctuellement dans quelques autres communes comme Saint-Pantaléon-de-Larche, 
Malemort, Ussac ou encore Objat, la production de logement collectifs est très faible. Les constructions se 
font essentiellement sous forme de pavillons implantés sur des parcelles, le plus souvent assez étendues. 
Ce mode de construction est consommateur de foncier. Aussi, pour tendre vers une limitation, volonté 
exprimée dans le SCoT, tout en prenant en compte le caractère plus ou moins urbain ou rural des 
communes, il est proposé :  

- de s’orienter vers des modes de construction plus économes en foncier, en favorisant le petit 
collectif, les maisons de ville et les types d’habitats intermédiaires entre l’individuel et le collectif, 
notamment dans les espaces les plus urbains.  

 

Répartition de la construction par 
mode de construction 

Brive la 
Gaillarde 

Secteur 1 
(Sud) hors 

Brive  

Secteur 2 
(Est) 

Secteur 3 
(Ouest) 

CABB 

2006-2015  
(source : SITADEL) 

Individuel 29% 81% 90% 87% 67% 

Collectif 71% 19% 10% 13% 33% 

Objectif  
2016- 2022 

Individuel pur  10% 61% 73% 73% 47% 

Individuel groupé 25% 15% 12% 12% 17% 

Collectif 65% 24% 15% 15% 35% 

 

 

 

 

 

 

 

Objectif de production de logements neufs
 PLH CABB 2016-2021

Objectif annuel de 
production de 

logements  
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- de tendre vers une réduction des surfaces moyennes des parcelles dans les lotissements 
classiques et en diffus. 

 

Objectifs fonciers 2016-2021 
selon le mode de construction 

CABB 

Objectifs moyens de 
consommation de foncier  

(en m² / parelle y compris voirie et 
espaces publics)

Objectifs de densité brute  
(en nbre de logements / ha) 

Individuel pur 1500 m² 7 logements / ha 

Individuel groupé 700 m² 14 logements / ha 

Collectif 250 m² 40 logements / ha 

Total / 11 logements / ha 

 
Il est donc envisagé de favoriser plus que par le passé l’individuel groupé et dans une moindre mesure le 
collectif. Les individuels groupés comprennent souvent des formes d’habitat plus denses type maisons de 
ville, ou encore habitat intermédiaire entre l’individuel et le collectif. 
 

- de s’inscrire dan la continuité du SCOT qui prévoit une réduction progressive dans le temps de 
la consommation foncière, avec un accroissement de la densité de l’ordre de 10% dans un premier temps 
(2012-2018), puis de 30% entre 2019 et 2024 (avant de passer à +50% entre 2025 et 2030). Dans ce 
document, les objectifs sont formulés selon la programmation annuelle de logements envisagée dans les 
documents d’urbanisme communaux (voir en annexe). 
 
 
 
 

Objectif en matière de densité brute 
(superficie des parcelles + voirie + espaces publics) 

PLH CABB 2016-2021 

Objectif de densité 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Orientations / Scénario d’évolution / Programme d’actions  ●  20 novembre 2015 23	

 
Dans ces conditions, l’objectif de production de 544 logements neufs en moyenne par an à l’échelle 
de la CABB se traduit par :  

- Un besoin en foncier nécessaire a minima de 300 ha au total pour la période du PLH, 
dans l’enveloppe urbaine et en extension, soit environ 50 ha par an en moyenne. Pour le 
foncier à inscrire dans les documents d’urbanisme en zones U et AU, il faut intégrer le besoin 
nécessaire à la fluidité du marché et à la prise en compte des phénomènes de rétention. Ce 
besoin « supplémentaire » peut être très différent d’une commune à l’autre. 

- Un objectif de densité global de 11 logements en moyenne par hectare sur l’ensemble du 
territoire de la CABB qui s’échelonne de 5,5 dans les communes les plus rurales à 27 à Brive.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Synthèse des objectifs de répartition par commune de la production locative sociale 
 
La déclinaison par commune des 210 à 215 logements locatifs sociaux prévus à l’horizon 2022 est la 
suivante :  
 

Production locative sociale 

Objectif de 
rattrapage SRU 
En nombre de 

logements par an 
2014-2016 

Production locative sociale  
Horizon 2022 

En nombre de logements par an 

Total 
Neuf 

(70%) 

Acquisition 
amélioration 

(30%) 
Brive la Gaillarde 63 63 44 19 

Malemort sur Corrèze 44 44 31 13 
Saint Pantaléon de Larche 25 25 18 8 

Ussac 24 24 17 7 
Allassac 21 21 15 6 

Objat 23 23 16 7 
Autres communes 0 12 9 3 

CABB 200 212 150 62 
 
Rappelons que pour les 6 communes concernées par l’article 55 de la loi SRU, l’objectif fixé en 2014 est 
de produire au total 2400 logements d’ici 2025, afin d’atteindre le taux de 20%. 
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3. PROGRAMME D’ACTIONS 
 
 
S’appuyant sur les 7 orientations stratégiques, le programme d’actions est décliné en 13 actions, dont 
certaines constituent le prolongement d’interventions mises en place lors du précédent PLH. 
 

1. Baser les perspectives d’évolution sur les principes du SCoT en matière d’aménagement, 
de développement durable et d’habitat en prenant en compte les tendances récentes 

 Action n°1 : Développer des outils fonciers 

 Action n°2 : Renforcer les outils en matière d’urbanisme 

 Action n°3 : Produire des opérations d’habitat favorisant développement durable et mixité 

2. Recentrer le développement urbain sur le parc existant en réhabilitant, en luttant contre la 
vacance et en dynamisant les centres bourgs 

 Action n°4 : Maintenir des mesures d’amélioration du parc privé et lutter contre la vacance 

 Action n°5 : Soutenir la revalorisation du parc locatif public 

3. Garantir de bonnes conditions d’habitat aux personnes âgées et personnes handicapées 

 Action n°6 : Développer l’offre de logements adaptés à la perte d’autonomie 

4. Maintenir une offre de logements à coût maîtrisé  

 Action n°7 : Conforter les aides à l’accession à la propriété à coût maîtrisé 

 Action n°8 : Déployer l’offre locative sociale nouvelle principalement dans les communes dites 
SRU en s’appuyant sur le parc existant 

5. Poursuivre le renouvellement urbain et veiller à l’équilibre social  

 Action n°9 : Poursuivre les interventions dans les quartiers d’habitat social et préserver les 
équilibres sociaux 

6. Faciliter l’accès à l’autonomie des personnes sortant de structure d’hébergement à 
caractère social et compléter l’offre spécifique répondant aux besoins des ménages à 
parcours atypique 

 Action n°10 : Développer et sécuriser l’entrée dans le logement des jeunes, des ménages 
fragiles et des publics en voie d’accès à l’autonomie 

 Action n°11 : Compléter les réalisations répondant aux besoins des gens du voyage 

7. Conduire la politique de l’habitat 

 Action n°12 : Développer le conseil aux élus 

 Action n°13 : Animer la politique de l’habitat 
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1. Baser les perspectives d’évolution sur les principes du SCoT en 
matière d’aménagement, de développement durable et d’habitat en 
prenant en compte les tendances récentes 

 

Action n°1 : Développer des outils fonciers 
 
 
Constat Les outils en matière d’urbanisme et de maîtrise foncière sont actuellement relativement 

peu opérants. 

Suite à la réalisation du SCoT, de nombreux documents d’urbanisme sont en cours de 
révision. 

Seulement 40% des communes ont des réserves foncières. 
 

Objectifs Mettre en place les outils fonciers nécessaires pour organiser et réguler le développement 
de l’habitat futur, dans l’esprit du développement durable, et appliquer les préconisations 
du SCoT. 

 
Contenu  

 Structurer un système d’observation et de veille foncière et améliorer la 
connaissance du marché local, notamment grâce à différents indicateurs dont les 
informations fournies dans les Déclarations d’Intention d’Aliéner formulées dans les 
secteurs de préemption (à intégrer au système d’observation en action n°13).  

 Favoriser la mise en place de l’outil Droit de Préemption Urbain dans les documents 
d’urbanisme pour acquérir prioritairement un bien foncier ou immobilier, dans les 
communes qui ne l’ont pas encore instauré. 

 Intégrer dans les PLU une étude de densification des centres bourgs (comme 
précisé dans la loi ALUR) mettant l’accent sur le renouvellement urbain, comprenant 
une réflexion sur les dents creuses et le bâti vacant.  

 Engager une étude qui : 

- Identifie l’ensemble des outils fonciers existants, affine les besoins des communes, 
détermine et hiérarchise les secteurs stratégiques où les enjeux d’habitat sont 
importants. 

- Evalue l’opportunité de mettre en place une politique intercommunale 
d’acquisition foncière, la nécessité et la faisabilité de créer un Etablissement 
Public Foncier Local à l’échelle de la CABB ou d’un territoire plus vaste. Cet 
outil permettrait la mise en place d’une politique foncière à moyen et long termes 
en mutualisant les coûts de portage et en favorisant l’anticipation par rapport à des 
projets dans le domaine de l’habitat et de l’activité économique. En terme 
d’ingénierie et de négociation foncière, l’intérêt de cet outil réside dans sa capacité 
à intervenir sur de l’habitat ancien dans les bourgs, notamment pour des 
opérations complexes (état d’abandon manifeste, aide au montage de DUP, 
indivision, sols pollués…). Pour mener les opérations à terme, la complémentarité 
avec un aménageur est nécessaire.  

 
Déclinaison  
territoriale  Toutes les communes. 
 
Partenariat Communes, aménageurs. Autres territoires dans le cadre de l’EPF. 
 
Calendrier Dès 2016. 
 
Coût estimé  
pour la CABB Observation et veille foncière : inclus dans action n°13. 

Instauration du Droit de Préemption Urbain : pas de coût, à mettre en œuvre par les 
communes. 
Coût de l’étude sur le foncier : réalisation en interne (de l’ordre de 20 000€ à 30 000€). 

 
Indicateurs  
d’évaluation Suivi des DIA. Outils fonciers mobilisés. Résultats de l’étude. 
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1. Baser les perspectives d’évolution sur les principes du SCoT en matière 
d’aménagement, de développement durable et d’habitat en prenant en compte les 
tendances récentes 
 
 

Action n°2 : Renforcer les outils en matière d’urbanisme 
 
 

Constat  Les outils en matière d’urbanisme et de maîtrise foncière ne sont utilisés que très 
ponctuellement. 

Les zones réservées à la construction sont parfois surdimensionnées dans certains 
documents d’urbanisme. 

Des PLU sont en cours de révision ou d’élaboration pour une mise en compatibilité avec le 
SCoT et les principes du Grenelle de l’environnement. 

 
Objectifs Mettre en place les outils en matière d’urbanisme pour organiser et réguler le 

développement futur de l’habitat dans l’esprit du développement durable et appliquer les 
préconisations du SCoT. 

 
Contenu   

 Actualiser et renforcer les documents d’urbanisme : utiliser les outils permettant 
d’orienter la construction de logements dans les secteurs stratégiques : 

- Se baser sur le scénario d’objectif démographique : 114 000 habitants à 
l’horizon 2022 (+586 habitants par an entre 2011 et 2022), et de production 
d’offre nouvelle de logements : 544 logements neufs par an à l’horizon 2022, de 
transition au regard des objectifs exprimés dans le SCoT. 

- Utiliser les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) et les 
outils d’aménagement au service de l’habitat : Zone d’Aménagement Différé 
(ZAD), servitudes de mixité sociale, modulation de la taxe d’aménagement… 

- S’appuyer sur les objectifs de densité préconisés à l’échelle des communes 
pour atteindre 11 logements en moyenne par hectare sur le territoire de la CABB. 

- Continuer de privilégier la réalisation des PLU de communes appartenant à un 
même bassin de vie sous forme de groupement de commandes. 

- Mobiliser les services de la CABB pour le conseil et l’expertise auprès des 
communes (en lien avec l’action n°12). 

 
Déclinaison  
territoriale  Objectifs en matière de construction et de densité détaillés par commune (voir le scénario 

d’évolution). 
Outils les plus complexes : essentiellement dans les communes du pôle urbain et les 
communes pôles. 

 
Partenariat Communes, aménageurs, bureaux d’études en charge des documents d’urbanisme, 

services de l’Etat, services de la CABB. 
 
Calendrier Suivi des documents d’urbanisme dès 2016. 
 
Coût estimé  
pour la CABB Documents d’urbanisme : à la charge des communes. 
 
Indicateurs  
d’évaluation Outils fonciers et d’aménagement mis en œuvre. 

Nombre de logements construits selon le mode de construction. Nombre de logements par 
hectare dans les opérations projetées et mises en œuvre. 
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1. Baser les perspectives d’évolution sur les principes du SCoT en 
matière d’aménagement, de développement durable et d’habitat en 
prenant en compte les tendances récentes 

 

Action n°3 : Produire des opérations d’habitat favorisant développement durable et 
mixité 

 
Constat Sauf à Brive, la production neuve est essentiellement individuelle et encore très 

consommatrice de foncier. 

La mobilisation des outils favorisant la mixité générationnelle et sociale dans les opérations 
neuves n’est pas très fréquente. 

Peu d’opérations de type éco-quartier sont réalisées ou en projet sur le territoire. 

La loi sur la transition énergétique qui vise notamment la réduction des consommations 
énergétiques, notamment dans les bâtiments, a été votée.  

 
Objectifs Développer des opérations d’habitat répondant aux besoins des habitants, qui soient 

respectueuses de l’environnement et qui favorisent la mixité sociale et générationnelle. 
 
Contenu  

 Encourager la réalisation d’opérations communales bien localisées (près des 
commerces et services), lotissements et ZAC qui permettent de mieux maîtriser leur 
contenu et leur organisation, intégrant : 

- des produits diversifiés favorisant la mixité générationnelle et sociale : 
dans les PLU emplacements et pourcentages affectés aux différentes 
catégories de logements selon le statut d’occupation (locatif social, accession 
sociale, accession libre), la taille des logements, la présence de logements 
PMR (Personne à Mobilité Réduite) … 

- des formes urbaines et architecturales permettant une consommation 
foncière économe : formes d’habitats intermédiaires entre le collectif et 
l’individuel, petits collectifs, maisons de ville… 

- d’autres pratiques vertueuses en matière de développement durable : 
consommations énergétiques et d’eau réduites, transports doux… 

 Favoriser la production de logements en renouvellement urbain (opérations de 
démolition/reconstruction et de transformation de bâti et de friches) et dans les dents 
creuses (densification des espaces sous-utilisés). 

 Conduire les 2 actions prévues dans le cadre de Territoire à Energie Positive : 
appel à projet BEPOS, fonds de concours aux communes avec éco-conditionnalité 
(bois, éco matériaux…). 

 Améliorer la connaissance et le partage d’expériences novatrices : identification 
des opérations vertueuses, information, visites de terrains avec les élus. 

 
Déclinaison  
territoriale  ZAC : principalement les communes du pôle urbain, les pôles et relais de proximité.  

Lotissements, renouvellement urbain, construction dans dents creuses et partage 
d’expériences : toutes les communes. 

 
Partenariat Communes, services de l’Etat, aménageurs, promoteurs, architectes, ADEME, CAUE. 
 
Calendrier Durée du PLH. 
 
 
Coût estimé  
pour la CABB Appel à projet Territoire à Energie Positive : à déterminer. 

Autres mesures : à la charge des communes. 
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Indicateurs  
d’évaluation Nombre d’opérations mixtes et caractéristiques des logements produits. 

Nombre de logements produits en renouvellement urbain. 
Lancement et résultats des 2 projets Territoire à Energie Positive. 
Nombre de visites d’opérations exemplaires et participation des élus. 
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2. Recentrer le développement urbain sur le parc existant en réhabilitant, 
en luttant contre la vacance et en dynamisant les centres bourgs 

 

Action n°4 : Maintenir des mesures d’amélioration du parc privé et lutter contre la 
vacance 
 

Constat  
Plus de 700 logements ont été réhabilités depuis 2006 dans le cadre des OPAH et PIG qui 
arrivent en fin de cycle (fin 2015).  

Le nombre de logements vacants a augmenté de 1600 unités entre 1999 et 2011 (+325 
par an) (voir carte en annexe) : il s’agit de bâti de centre ville, de centre bourg, rural 
traditionnel, parfois de qualité. Ce sont souvent des logements anciens, dégradés et 
énergivores. 

Environ 1800 logements relèvent du parc privé potentiellement indigne, dont la moitié 
environ peut être considérée comme réellement indigne (voir graphe en annexe).  

Les aides de la CABB prennent différentes formes, certaines ont un impact limité. 
 

Objectifs Améliorer les conditions d’habitat des ménages, notamment les plus fragiles et rendre le 
parc plus attractif pour favoriser la remise sur le marché de logements inoccupés. 

 
Contenu  

 S’appuyer sur l’étude pré-opérationnelle d’OPAH-ORI en cours de réalisation, afin 
de lancer une nouvelle opération d’amélioration de l’habitat sur le territoire. Il s’agit de 
remettre sur le marché des logements aujourd’hui vacants, principalement dans les 
bourgs les plus structurants. Le logement indigne, la précarité énergétique et 
l’adaptation à la perte de mobilité qui resteront, par ailleurs, sans doute les cibles 
prioritaires de l’Anah, sont des axes forts à prendre en compte.  

 Favoriser la réalisation d’opérations plus complexes de restructurations d’îlots 
dans des secteurs bien identifiés : portage foncier et immobilier, aides spécifiques… 
Un premier travail de repérage est engagé sur un secteur (rue de la République et 
alentours) du centre ville de Brive. Un volet sur cette thématique est étudié dans 
l’étude pré-opérationnelle d’OPAH-ORI, des zooms pourront également être réalisés 
sur d’autres secteurs. 

 Réajuster les mesures de la CABB favorisant l’amélioration des logements en 
ciblant prioritairement le niveau de performances énergétiques et l’adaptation des 
logements au handicap. 

 Communiquer auprès des propriétaires au cours de réunions d’informations 
pour les éclairer sur les aides existantes, les bonnes pratiques en matière de 
réhabilitation, présenter les lieux de conseil, les expériences positives… Deux 
rencontres par an permettraient de prendre en compte la problématique particulière 
de la ville centre, ainsi que celle des autres communes.  

Déclinaison  
territoriale  Brive et les communes les plus concernées par un abandon du bâti en centre bourg pour 

les opérations de restructuration d’îlots. Toutes les communes pour les autres mesures. 
Voir en annexe les communes les plus concernées : carte du taux de logements vacants 
par commune, et poids du Parc Privé Potentiellement Indigne par commune. 
 

Partenariat Communes, Anah, services de l’Etat, services sociaux, Maison de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, Espace Info Energie, ADEME, propriétaires. 

 

Calendrier Etude pré-opérationnelle d’OPAH-ORI : en cours en 2015. 
Mise en œuvre de l’opération d’amélioration : à partir du 2ème semestre 2016. 
Aides de la CABB : durée du PLH. 
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Coût estimé  
pour la CABB Etude pré-opérationnelle d’OPAH-ORI : budget 2015 

Aides à la réhabilitation privée (OPAH notamment) et participation de la CABB aux 
opérations de restructuration d’îlots : de l’ordre de 400 000€ par an. 
Communication : de l’ordre de 2000€ par an pour les supports d’animation et l’organisation 
de 2 rencontres par an. 
 

Indicateurs  
d’évaluation Réalisation de l’étude pré-opérationnelle d’OPAH et lancement des opérations. 

Nombre et caractéristiques des logements améliorés et créés dans le cadre des opérations 
qui seront mises en œuvre.  
Montant des travaux et des aides. 
Evolution du nombre de logements vacants. 
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2. Recentrer le développement urbain sur le parc existant en réhabilitant, 
en luttant contre la vacance et en dynamisant les centres bourgs 

 
 

Action n°5 : Soutenir la revalorisation du parc locatif public 
 
 
Constat Un important travail de réhabilitation des logements locatifs HLM a été réalisé, notamment 

dans le cadre du PRU. Toutefois, des immeubles restent encore à traiter, en particulier sur 
le plan énergétique. 

Le parc locatif communal comprend de l’ordre de 230 logements, dont environ 30% 
nécessitent des travaux. 
 

Objectifs Améliorer les conditions d’habitat des locataires, notamment les plus fragiles en renforçant 
l’attractivité du parc public. 

 
Contenu  

 Soutenir les programmes de réhabilitation du parc HLM des bailleurs, en veillant à 
ce que les hausses de loyer liées à la réalisation des travaux soient limitées au 
maximum.  

 Soutenir les opérations d’amélioration du parc communal comprenant un volet 
énergétique. 

 Mettre en place une démarche de promotion active du quartier des Chapélies 
(Maison de l’Urbanisme et de l’Habitat et Brive Habitat). 

 Mettre en place un protocole de préfiguration, dans le cadre du Programme de 
renouvellement urbain. Attendu pour 2016, il doit comprendre 3 études :  

o étude urbaine sur Rivet : plan de référence, étude d’aménagement, nouvel 
équipement socioculturel, bilan financier et échéancier, 

o diagnostic technique global des barres HLM sur les quartiers : études techniques 
sur les bâtiments pour établir et chiffrer un programme de travaux, 

o étude urbaine sur Tujac / Gaubre : fonctionnement urbain, plan d’aménagement 
des espaces publics et d’intervention sur le bâti, bilan financier et échéancier. 

 

Déclinaison  
territoriale  Amélioration du parc locatif social des bailleurs HLM : essentiellement Brive avec les 

quartiers des Chapélies, Tujac / Gaubre, Rivet. Plus ponctuellement les autres communes. 
Amélioration du parc communal : environ 20 à 60 logements dans une quarantaine de 
communes sont potentiellement concernés. 
Protocole de préfiguration : Brive la Gaillarde 

 

Partenariat Communes, bailleurs sociaux, services de l’Etat, ANRU 
 
Calendrier Durée du PLH 
 

Coût estimé  
pour la CABB Réhabilitation du parc HLM des bailleurs : 120 000€ par an, pour une aide moyenne de 

3000€ par logement, à raison de 40 logements par an. 
Réhabilitation du parc communal : 15 000€ par an, pour une aide moyenne de 3000€ par 
logement, à raison de 5 logements par an. 
Protocole de préfiguration : de l’ordre de 145 000€ pour les 3 études. 

 

Indicateurs  
d’évaluation Nombre de logements locatifs sociaux des organismes HLM et des communes améliorés 

et niveau de performance énergétique atteint. 
Evolution du nombre de logements locatifs sociaux vacants. 
Mise en œuvre des études inscrites dans le protocole de préfiguration et résultats.  
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3. Garantir de bonnes conditions d’habitat aux personnes âgées et aux 
personnes handicapées 

 
 

Action n°6 : Développer l’offre de logements adaptés à la perte d’autonomie 
 
 

Constat La part de population âgée est relativement importante et le phénomène de vieillissement 
se poursuit : +1300 personnes de 75 ans et plus entre 2006 et 2011.  

Les personnes âgées souhaitent vivre à domicile autant que possible.  

Des opérations de logements adaptés ont été réalisées, dont certaines ont rencontré des 
difficultés d’occupation lors de leur mise en service. 

La Prim’Adaptation de la CABB a été mise en place en 2014. Dans le cadre du PIG Vézère 
Auvezère et de l’OPAH Brive Vézère 25 logements ont été adaptés en 2013. 

 
Objectif  Améliorer les conditions de vie des personnes âgées et des personnes handicapées et 

renforcer l’information du public. Améliorer la connaissance du parc adapté et accessible. 
 

Contenu  
 Maintenir une aide de la CABB aux travaux d’adaptation des logements du parc 

privé, en lien avec les aides existantes (Anah, Habiter Mieux, Département, Région, 
Europe) : dans le cadre d’une future nouvelle opération d’amélioration de l’habitat et 
d’une prime spécifique. Etre attentif à : 

- Réduire le plus possible les délais administratifs. 

- Fournir une information toujours claire sur les procédures et les aides 
existantes. 

 Poursuivre le travail d’adaptation des logements dans le parc locatif public et 
affiner la politique d’attribution pour une bonne concordance handicap de la 
personne / niveau d’adaptation et d’accessibilité du logement. A partir d’un état des 
lieux précis du parc. Continuer à être attentif à la localisation des logements à adapter 
(rez-de-chaussée, près des services…) et à travailler avec les associations et les 
professionnels qui ont une bonne connaissance des situations de handicap.  

 Réaliser un inventaire du parc de logements adaptés et accessibles : dans le 
parc public dans un premier temps, notamment dans le parc ancien. Associer une 
analyse urbaine sur l’environnement de ces logements. 

 Etablir un bilan des opérations spécifiques réalisées dans les différentes 
communes : analyse des difficultés d’occupation (coûts pour les occupants, niveau 
d’adaptation des logements, localisation…), afin de tirer partie des expériences 
passées (comprendre les erreurs commises et retenir les éléments positifs). 

 Prévoir dans les opérations de centres bourgs des logements adaptés de type 2 
et 3 qui puissent être occupés par des personnes âgées souhaitant se rapprocher des 
services, ainsi que par d’autres catégories de population. Veiller à ce que les 
opérations soient localisées au cœur des bourgs permettant une réelle inclusion 
sociale des populations, et à ce que les coûts pour les occupants restent modérés. 

 Contribuer au renforcement de la coordination entre les différents acteurs et de 
la communication (en lien avec les services du Conseil Départemental et les autres 
acteurs). 

 
Déclinaison 
territoriale Adaptation du parc existant : toutes les communes. 

Opérations d’habitat adapté : principalement les communes du pôle urbain, les pôles et 
relais de proximité, et les communes ayant des commerces et des services. 

 
Partenariat Communes, services de l’Etat, bailleurs sociaux, propriétaires privés, Maison de 

l’Urbanisme et de l’Habitat, Département, Région, Europe, Etablissements d’accueil de 
personnes handicapées, Association des Paralysés de France et autres associations 
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Calendrier Dès 2016, durée du PLH 
 
Coût estimé  
pour la CABB Aide à l’adaptation dans le parc privé : inclus dans l’action n°4.  

Adaptation et inventaire dans le parc public : à la charge des bailleurs publics. 
Bilan des opérations réalisées : à la charge des communes en lien avec les bailleurs et 
gestionnaires. 

 
Indicateurs  
d’évaluation Nombre de logements privés et publics adaptés et caractéristiques des opérations et des 

occupants. 
Réalisation de l’inventaire, nombre et caractéristiques des logements référencés.  



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Orientations / Scénario d’évolution / Programme d’actions  ●  20 novembre 2015 34	

4. Maintenir une offre de logements à coûts maîtrisé  
 
 

Action n°7 : Conforter les aides à l’accession à la propriété à coût maîtrisé 
 
 

Constat  Le mouvement de croissance de la population a profité aux communes périurbaines et aux 
communes rurales, grâce à l’arrivée de primo-accédants attirés par un marché foncier et 
immobilier correspondant à leurs attentes. 

Parallèlement, la ville centre connait des difficultés pour retenir cette catégorie de ménage. 

L’activité de construction neuve, très forte jusqu’en 2009, est en net ralentissement depuis. 

Dans le cadre des aides de la CABB, 314 ménages ont bénéficié de la Prime 1ère clé de 
2012 à 2014, et 10 logements PSLA ont été subventionnés. 
 

Objectifs Favoriser le maintien des jeunes ménages et des ménages à ressources modestes 
souhaitant accéder à la propriété sur la ville centre et sur l’ensemble du territoire de la 
CABB. 

 
Contenu  

 Prévoir un objectif de production en accession à la propriété à coût maîtrisé 
aidé de l’ordre de 150 logements en moyenne par an par le biais du Prêt à Taux Zéro 
(PTZ). A partir du 1er janvier 2016 (et pour une durée de 2 ans), les plafonds de 
revenus seront augmentés et surtout le PTZ dans l’ancien sera élargi à tout le 
territoire national à condition de réaliser des travaux d’un coût d’au moins 25% du prix 
d’achat. Cela favorisera la remise sur le marché de logements vétustes ou très 
dégradés, une des orientations essentielles de ce PLH. 
Le Prêt Social Location Accession (PSLA), produit intéressant car permettant une 
accession à la propriété dans des conditions sécurisées, après une phase de location, 
peut être développé plus ponctuellement : de l’ordre de 20 à 30 en moyenne par an. Il 
est à prévoir principalement dans les communes les plus urbanisées (communes 
SRU) dans le cadre d’opérations mixtes comprenant logement social, accession 
sociale et accession libre. 

 Continuer de favoriser la primo accession dans l’ancien permettant de valoriser 
le parc existant, dans le neuf et en auto-construction. Envisager cette aide sous la 
forme de prêt et non de subvention, afin de sécuriser davantage les accédants. 

 
Déclinaison 
territoriale Brive et les autres communes. 
 
Partenariat Communes, services de l’Etat, banques, bailleurs sociaux, candidats à la primo accession. 
 
Calendrier Durée du PLH 
 
Coût estimé  
pour la CABB  De l’ordre de 250 000€ à 300 000€ par an pour 150 ménages par an. 
 
Indicateurs  
d’évaluation Nombre et caractéristiques des logements aidés en primo accession et profil des 

ménages. 
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4. Maintenir une offre de logements à coûts maîtrisé  
 
 

Action n°8 : Déployer l’offre locative sociale nouvelle principalement dans les 
communes dites SRU en s’appuyant sur le parc existant 
 
 
Constat Les 6 communes d’Allassac, Brive, Malemort, Objat, Saint-Pantaléon et Ussac sont 

assujetties à l’article 55 de la loi SRU. Pour atteindre 20%, le nombre de logements locatifs 
sociaux manquants au 01/01/2014 est de 2400 à horizon 2025. L’objectif de rattrapage est 
donc de 200 logements en moyenne par an pour la période 2014-2016. Un bilan est 
effectué à la fin de chaque période triennale. En cas de retard, le rythme de rattrapage 
s’accélère. 

Le marché du logement est peu tendu, et le taux de vacance, de 10,3% en 2011 selon 
l’Insee, est relativement élevé. 

Depuis 2015, les aides de la CABB sont comprises entre 1500€ et 3000€ par logement. 
 

Objectifs Développer le parc locatif social de manière mesurée et équilibrée, tout en cherchant à 
réduire la vacance. 

 
Contenu  

 Développer l’offre locative sociale pour tendre vers l’objectif de production fixé à 
210 à 215 logements à produire en moyenne par an (200 dans les communes 
concernées par la loi SRU + 10 à 15 dans les autres communes), inscrit dans le 
scénario basé sur la nécessité de se mettre en conformité avec les obligations 
règlementaires de la loi SRU. Cette nouvelle offre comprend les logements du parc 
public à hauteur de 170 en moyenne par an, mais aussi du parc privé à hauteur 
d’environ 30 logements « conventionnés sans travaux » en moyenne par an et de 10 
à 15 logements locatifs très sociaux Anah en moyenne par an. 

 Pour cela, maintenir des aides à la production locative sociale en : 

- les ciblant en priorité sur les communes dites SRU, où les besoins sont les plus 
marqués et d’importants efforts sont à fournir. 

- favorisant autant que possible l’acquisition-amélioration : objectif ambitieux de 
30% de la production locative sociale. Un accompagnement des bailleurs est à 
prévoir pour la réalisation de ces opérations. 

- privilégiant dans le parc public les financements de type PLUS et surtout PLAI. 
Ne prévoir aucune aide pour le PLS, compte tenu du niveau de ressources des 
ménages. 

- prévoyant une offre dans le parc privé pour les conventionnés très sociaux (voir 
action n°10). 

 
Déclinaison 
territoriale Selon les objectifs inscrits dans le scénario d’évolution : prioritairement Allassac, Brive, 

Malemort, Objat, Saint-Pantaléon, Ussac, et plus ponctuellement les autres communes.  
 
Partenariat Communes, bailleurs sociaux, services de l’Etat dont Anah. 
 
Calendrier Durée du PLH. 
 
Coût estimé  
pour la CABB De l’ordre de 500 000€ en moyenne par an.  
 
Indicateurs  
d’évaluation Nombre et caractéristiques des logements produits : localisation, neuf / acquisition 

amélioration, PLUS / PLAi / PLS. Evolution du nombre de logements locatifs sociaux 
vacants. 
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5. Poursuivre le renouvellement urbain et veiller à l’équilibre social  
 
 

Action n°9 : Poursuivre les interventions dans les quartiers d’habitat social et 
préserver les équilibres sociaux 

 
 
Constat Le PRU mené sur les Chapélies arrive à son terme. Il a transformé le quartier. 

Le Plan Stratégique local en cours définit pour chacun des 3 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (Chapélies, Rivet, Tujac / Gaubre à Brive) les priorités axées sur la 
réhabilitation.  

Parmi les opérations envisagées, certaines entreront dans la nouvelle politique nationale 
de rénovation urbaine. 

La loi ALUR rénove le système de traitement de la demande et des attributions. 
 

Objectifs Poursuivre le travail mené sur les quartiers visant à améliorer leur fonctionnement et à 
pérenniser les dynamiques développées durant le PRU. 

Améliorer la transparence et la mixité dans la gestion et les attributions des logements. 
 

Contenu   
 Accompagner la mise en œuvre du Plan Stratégique Local en cours d’élaboration 

pour structurer la stratégie globale sur le quartier des Chapélies, des sites associés et 
des autres quartiers de la ville, ainsi que les réhabilitations à l’étude dans le cadre de 
la nouvelle politique de rénovation urbaine. 

 Modifier le système de traitement de la demande locative sociale et de la 
gestion des attributions pour respecter les obligations de la loi ALUR, et mener à 
terme la mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande locative sociale 
et d’information du demandeur démarrée en 2015. 

 Mettre en place une politique d’attribution couplée à la valorisation des quartiers, 
grâce à la conférence intercommunale en cours de réalisation, et étudier l’opportunité 
de mettre en place un système de cotation de la demande. 

 
Déclinaison 
territoriale Plan Stratégique Local et nouvelle politique de rénovation urbaine : quartiers prioritaires 

Chapélies, Rivet, Tujac / Gaubre à Brive. 
Plan partenarial et dispositif de gestion de la demande et d’information du demandeur : les 
37 communes qui ont du parc locatif social. 

 
Partenariat Communes, bailleurs sociaux, services de l’Etat, ANRU, Département, Région 
 
Calendrier Plan Stratégique Local engagé : diagnostic social et urbain en cours sur les Chapélies, 

Gaubre / Tujac, Rivet.  
Plan partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur et mise en place 
d’une conférence intercommunale du logement : en cours en 2015 

Coût estimé  
pour la CABB Réhabilitation du parc locatif social : inclus dans l’action n°5 

Plan partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur, et mise en 
place d’une conférence intercommunale du logement : en cours de réalisation en 2015, en 
interne (de l’ordre de 30 000 € pour la mise en place, puis 10 000 € par an pour le 
fonctionnement). 
 

Indicateurs  
d’évaluation Résultats et bilan de la mise en œuvre des dispositifs.  
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6. Faciliter l’accès à l’autonomie des personnes sortant de structures 
d’hébergement à caractère social et compléter l’offre spécifique 
répondant aux besoins des ménages à parcours atypiques 

 
 

Action n°10 : Développer et sécuriser l’entrée dans le logement des jeunes, des 
ménages fragiles et des publics en voie d’accès à l’autonomie 
 
 
Constat Malgré la faible tension du marché, les ménages à faibles ressources, en particulier les 

jeunes et les ménages sortant de structures d’hébergement, rencontrent des difficultés 
pour accéder à un logement autonome de petite taille à faible coût et parfois pour s’y 
maintenir. 

La CABB a signé une convention avec Clé Accueil Limousin en 2012, pour une durée de 3 
ans, pour mobiliser des logements du parc privé en faveur des publics du PDALPD. 

 
Objectifs Faciliter l’accès à l’autonomie dans le logement  des jeunes, ménages fragiles et 

personnes sortant de structures d’hébergement et « fluidifier » le dispositif d’hébergement 
en lien avec le PDALPD 2014-2018. 

 
Contenu  

 Développer la plateforme Habitat Jeunes mise en place sur le département pour 
alimenter la bourse aux logements captant l’offre existante sur la CABB et pour 
favoriser l’information et l’accompagnement des demandes en logement des jeunes. 

 Elargir l’offre locative sociale de petite taille à faible loyer : 

- PLAI : fixer un objectif de production de PLAI de 30% de la production 
locative sociale, soit de l’ordre de 64 logements en moyenne par an, selon le 
scénario d’objectif répondant aux obligations de la loi SRU. 

- Logements très sociaux dans le parc privé, en lien avec l’Agence 
Immobilière à Vocation Sociale Clé Accueil Limousin présente sur le territoire, 
chargée de capter des logements, d’accompagner les locataires et de les 
aider dans la gestion locative. Fixer un objectif de captation de 10 à 15 
logements sur la durée du PLH. 

 Mobiliser quelques logements en sous-location avec glissement de bail : dans 
le parc privé et dans le parc public. Faire appel à une association servant 
d’intermédiaire entre les propriétaires et les sous locataires : gestion des logements, 
suivi locatif. Fixer un objectif de 5 logements à mobiliser sur la durée du PLH. 

 Poursuivre la réflexion concernant la réalisation d’une structure intermédiaire 
de type maison relais qui permette aux personnes isolées et en grandes difficultés 
sociales, d’être logées et de retrouver des liens sociaux nécessaires à leur insertion 
sociale. 

 Recourir aux possibilités qu’offre la loi ALUR en matière de lutte contre 
l’habitat indigne qui permet au Président de la CABB d’assurer les prérogatives 
détenues par les maires et par le Préfet, d’interdire l’achat de biens immobiliers de 
location aux marchands de sommeil condamnés, ou encore d’appliquer le paiement 
d’une astreinte aux propriétaires n’ayant pas réalisés dans les délais les travaux 
prescrits. 

 Maintenir les aides de la CABB dans le cadre du PDALPD qui participe au Fonds 
Commun Logement et au Fonds de Solidarité Logement, et prendre un engagement 
pluriannuel pour plus de stabilité et de visibilité. 

 Contribuer au renforcement de la coordination des intervenants et des 
dispositifs tel que cela est préconisé dans le PDALPD. 

 
Déclinaison 
territoriale Essentiellement Brive, les communes SRU, et les communes les plus structurées du pôle 

urbain, les pôles d’équilibre et relais de proximité. 
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Partenariat Communes, bailleurs sociaux, propriétaires privés, Département, services de l’Etat, 
URHAJ, organismes HLM, Clé Accueil Limousin, association spécialisée dans l’accueil et 
l’accompagnement de publics défavorisés.  

 
Calendrier Durée du PLH. 
 
Coût estimé  
pour la CABB Plateforme Habitat Jeunes : de l’ordre de 5 000€ par an pour participation au coût de 

fonctionnement. 
Production de PLAI : inclus dans l’action n°8  
Captation de logements très sociaux privés : 6 000€ par an, pour une aide au 
fonctionnement de 500€ par logement capté par an, à raison de 10 à 15 logements sur la 
durée du PLH. 
Sous location : 2 500€ par an, pour une aide à la gestion de 500€ par logement par an, 
pour un stock de 5 logements. 
Abondement FCL et FSL : 45 000€ par an. 

 
Indicateurs  
d’évaluation Nombre de logements captés et conventionnés. 

Nombre de ménages logés, dont nombre de jeunes et de ménages sortant de structures 
d’hébergement et nombre devenus autonomes.  
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6. Faciliter l’accès à l’autonomie des personnes sortant de structures 
d’hébergement à caractère social et compléter l’offre spécifique 
répondant aux besoins des ménages à parcours atypiques 

 
 

Action n°11 : Compléter les réalisations répondant aux besoins des gens du 
voyage 
 
 
Constat  Les 2 aires d’accueil préconisées dans le schéma départemental d’accueil des gens du 

voyage ont été réalisées à Brive et Malemort, mais pas le terrain de petit passage, ni l’aire 
de grand passage (réflexion en cours sur la commune de Saint-Pantaléon-de-Larche). 

10 logements adaptés et 4 terrains familiaux ont été réalisés à Brive. Le retour 
d’expérience est positif. Cependant, il reste encore des familles en cours de 
sédentarisation installées provisoirement sur certains sites inadaptés.  
 

Objectifs  Améliorer les conditions d’accueil des voyageurs lors des grands passages et des gens du 
voyage sédentaires installés sur le territoire. 

 
Contenu   

 Poursuivre la concertation entre les communes pour déterminer la localisation d’une 
aire de grand passage. 

 Ouvrir un terrain de petit passage pour suppléer les aires d’accueil en période de 
pointe de passage. 

 Poursuivre la réalisation d’habitat adapté à la sédentarisation, à partir d’un 
recensement des besoins, en veillant à une bonne couverture du territoire et en 
concevant des habitats qui soient concrètement adaptés au mode de vie des familles. 
Se baser sur les expériences réalisées précédemment à Brive et mener une réflexion 
avec les organismes HLM. 

 
Déclinaison 
territoriale Toutes les communes. 
 
Partenariat Communes, services de l’Etat, bailleurs sociaux, partenaires sociaux. 
 
Calendrier Recensement des besoins en habitat adapté et terrains familiaux : 2016, puis mise en 

œuvre des projets. 
Concertation et prise de décision : réflexion à poursuivre autant que nécessaire.  

 
Coût estimé  
pour la CABB Aménagement d’un terrain de petit passage : de l’ordre de 10 000€. Complément au 

financement des logements adaptés (PLAi adaptés) et des terrains familiaux (crédits 
d’Etat), et fonctionnement des aires d’accueil et de passage : enveloppe de 10 000€ par 
an. 

 
Indicateurs  
d’évaluation Avancement de la réalisation de l’aire de grand passage et du terrain de petit passage. 

Recensement des besoins, puis nombre de logements adaptés et de terrains familiaux mis 
en service. 
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7. Conduire la politique de l’habitat 
 
 

Action n°12 : Développer le conseil aux élus 
 
 
Constat  Les dispositifs et règlementations mis en œuvre en matière d’habitat, d’urbanisme et 

d’aménagement sont nombreux et complexes. 

Les élus ressentent le besoin d’être accompagnés dans l’élaboration et la réalisation de 
leurs projets d’aménagement et d’habitat.  
 

Objectifs  Améliorer l’accompagnement des élus dans l’élaboration et la réalisation de leurs projets 
d’aménagement et d’habitat. 

 
Actions   

 Mettre au service des élus des compétences de techniciens en matière 
d’aménagement et d’habitat pour leur apporter conseil et accompagnement dans la 
réalisation de leurs projets. Deux possibilités : 

- Renforcer l’intervention des techniciens de la CABB : Maison de l’Urbanisme 
et de l’Habitat, Direction Aménagement du Territoire. 

- Ponctuellement, s’appuyer sur les professionnels de structures extérieures en 
complément : CAUE, ADIL… 

L’accompagnement peut prendre diverses formes : à la demande par l’intermédiaire 
d’entretiens et de visites de terrains, par le biais de réunions d’information traitant de 
thèmes précis souhaités par les élus (exemple : le renouvellement urbain) et de 
courtes publications. 

 
Déclinaison 
territoriale Toutes les communes.  
 
Partenariat Communes, services de l’Etat, CAUE, ADIL, autres professionnels de l’aménagement et 

de l’habitat. 
 
Calendrier Durée du PLH 
 
Coût estimé  
pour la CABB Intervention des techniciens de la CABB : en interne.  

Intervention ponctuelle de professionnels extérieurs : 7200€ par an, pour 1 jour par mois à 
raison de 600€ la journée. 
 

Indicateurs  
d’évaluation Nombre de communes sollicitant un accompagnement et degré de satisfaction. 

Nombre de réunions organisées et nombre d’élus présents aux réunions d’information.  
 

 
 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Orientations / Scénario d’évolution / Programme d’actions  ●  20 novembre 2015 41	

7. Conduire la politique de l’habitat 
 
 

Action n°13 : Animer la politique de l’habitat 
 
 
Constat  De nombreux dispositifs et actions ont été mis en œuvre en faveur de l’habitat. 

La mise en place du système d’observation a été suspendue.  

Le suivi et l’animation du PLH sont réalisés régulièrement. 
 

Objectifs  Disposer d’un système permettant de piloter, d’observer et d’évaluer les effets de la 
politique de l’habitat et du foncier mise en œuvre et de la réorienter si nécessaire. 

Réaliser un bilan annuel de la mise en œuvre du PLH et l’évaluation à mi-parcours. 

Favoriser les échanges entre les acteurs et renforcer l’information du public. 
 
Actions   

 Maintenir la gouvernance sur les questions d’habitat par l’intermédiaire d’une 
instance qui oriente et évalue la politique de l’habitat à mener sur la base des bilans 
réalisés annuellement et de l’évaluation à mi-parcours. 

 Poursuivre le travail de mise en place d’un système d’observation :  
- sélectionner et actualiser un nombre limité d’indicateurs permettant d’analyser 

le contexte et le marché de l’habitat, 
- faire le lien avec les autres systèmes d’observation.  

 Assurer le suivi et l’animation du PLH en s’appuyant sur les orientations et le 
programme d’actions.  

 Analyser régulièrement les données issues de l’observatoire et évaluer les 
actions mises en place sur la base des bilans réalisés annuellement et à mi-
parcours. Des dossiers peuvent également être élaborés pour traiter d’une thématique 
particulière. Si nécessaire, réorienter les objectifs et / ou les modalités de la politique 
engagée en fonction du résultat des évaluations. 

 Poursuivre le partenariat et la communication auprès des différents acteurs, des 
élus et des habitants sur la politique de l’habitat conduite à l’échelle de l’agglomération 
et sur les résultats.  

 
Déclinaison 
territoriale Toutes les communes. 
 
Partenariat Communes, services de l’Etat dont Anah, bailleurs sociaux, Département, Région, 

fournisseurs de données, Maison de l’Urbanisme et de l’Habitat. 
 
Calendrier Durée du PLH. 
 
Coût estimé  
pour la CABB Mise en place de l’observatoire en interne en développant des partenariats. De l’ordre de 

10 000€ par an pour l’achat de données, la réalisation de supports de communication et 
l’organisation de réunions et de manifestations. 
 

Indicateurs  
d’évaluation Caractère opérationnel du système d’observation. 

Documents et études réalisés. 
Nombre de réunions et de manifestations organisées.  
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ANNEXES 
 
ESTIMATION DES COUTS IDENTIFIABLES A LA CHARGE DE LA CABB 
 

Coût approximatif estimé à la charge de 
la CABB

2016 2017 2018 2019 2020 2021
Coût 

prévisionnel 
2016-2021

1
Développer des outils 
fonciers

Etude : en interne En interne

2
Renforcer les outils en 
matière d’urbanisme

Actualiser et renforcer les doc d'urbanisme : pas 
de coût

0 €

3

Produire des opérations 
d’habitat favorisant 
développement durable et 
mixité

Opérations communales, formes d'habitat, 
renouvellement urbain : pas de coût. Appel à 
projet Territoire à Energie Positive : à déterminer

A déterminer

Aides à la réhabilitation privée (OPAH 
notamment) et participation aux opérations de 
restructuration d'îlots

200 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 2 200 000 €

Communication : 2000€/an 2 000 2 000 2 000 2 000 2 000 2 000 12 000 €

Aides à la réhabilitation du parc HLM : aide de 
3.000€ / logement, à raison de 40 logements / an

120 000 120 000 120 000 120 000 120 000 120 000 720 000 €

Aides à la réhabilitation du parc communal : aide 
de 3.000€ / logement, à raison de 5 logements / 
an

15 000 15 000 15 000 15 000 15 000 15 000 90 000 €

Protocole de préfiguration : 3 études : Rivet 
(65000€),  technique bâti (40000€), Tujac / 
Gaubre (40000€)

145 000 145 000 €

OPAH ou PIG et prime adaptation parc privé : 
inclus dans action n°4

Inclus dans 
action n°4

Adaptation et inventaire parc public, bilan des 
opérations : pas de coût

0 €

7
Conforter les aides à 
l’accession à la propriété à 
coût maîtrisé

Aide à la primo accession : 250.000€ à 300.000€ 
par an, à raison de 150 logements / an

275 000 275 000 275 000 275 000 275 000 275 000 1 650 000 €

8

Déployer l’offre locative 
sociale nouvelle 
principalement dans les 
communes dites SRU en 
s’appuyant sur le parc 
existant

Aide à la production de 212 logements par an en 
moyenne dont 30% en acquisition-amélioration

500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 3 000 000 €

Accompagner le PSL. Réhab dans le cadre du 
projet ANRU2 : inclus dans action n°5

Inclus dans 
action n°5

Plan partenarial de gestion de la demande 
locative sociale et d'information du demandeur, 
conférence intercommunale : en interne

En interne

Plateforme Habitat Jeunes : 5000€ / an 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 30 000 €

PLAI : inclus dans action n°8

Captation de logements privés très sociaux :  
500€ / logement / an, pour 10 à 15 logements

6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 36 000 €

Sous location : 500€ / logement / an, pour stock 
de 5 logements

2 500 2 500 2 500 2 500 2 500 2 500 15 000 €

Abondement FCL et FSL : 45 000€ / an 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 45 000 270 000 €

11
Compléter les réalisations 
répondant aux besoins des 
gens du voyage

Concertation aire de grand passage, création 
terrain de petit passage. Recensement des 
besoins en sédentarisation

10 000 20 000 10 000 10 000 10 000 10 000 70 000 €

12
Développer le conseil aux 
élus

Intervention des techniciens de la CABB : en 
interne. Ponctuellement : intervention de 
professionnels de l'extérieur

7 200 7 200 7 200 7 200 7 200 7 200 43 200 €

13
Animer la politique de 
l'habitat

Gouvernance, système d'observation, suivi, 
analyse, partenariat, communication, achat de 
données : 10 000 €/ an

10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 60 000 €

1 342 700 1 407 700 1 397 700 1 397 700 1 397 700 1 397 700 8 341 200 €

MONTANT MOYEN PAR AN

En interne

Maintenir des mesures 
d’amélioration du parc privé 
et lutter contre la vacance

4

Pas de coût

Inclus dans action n°4

A déterminer

Action

TOTAL

Soutenir la revalorisation du 
parc locatif public

Développer l’offre de 
logements adaptés à la perte 
d’autonomie

Poursuivre les interventions 
dans les quartiers d’habitat 
social et préserver les 
équilibres sociaux

Développer et sécuriser 
l’entrée dans le logement 
des jeunes, des ménages 
fragiles et des publics en 
voie d’accès à l’autonomie

5

6

1 390 200 €

Inclus dans action n°8

Inclus dans action n°5

Pas de coût

9

10

En interne

 
 
 
L’estimation des coûts approximatifs identifiables du programme d’actions à la charge de la CABB s’élève 
à environ 1,39 millions d’euros en moyenne par an, sur la durée du PLH, hors coûts internes à la 
structure. 
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ANNEXES 1 
 
 

Rappel des objectifs du SCoT en matière de foncier  
(Source : SCoT Sud Corrèze – Document d’Orientation et d’Objectifs – SEBB) 
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ANNEXES 2 
 
Taux de logements vacants en 2011 et Parc privé Potentiellement Indigne en 2010 
 

 
 

35,8%
16,5%

15,6%
14,7%

12,2%
10,9%
10,7%
10,5%

9,7%
9,5%
9,1%
9,1%

8,1%
8,1%
7,7%
7,6%
7,5%

7,0%
6,9%
6,9%
6,8%

6,4%
6,2%
6,1%
5,9%

5,2%
4,9%

4,4%
4,4%
4,3%
4,3%
4,0%
3,9%
3,8%
3,6%

3,2%
2,6%
2,3%
2,1%

1,3%

0,0% 5,0% 10,0% 15,0% 20,0% 25,0% 30,0% 35,0% 40,0%

SEGONZAC
LASCAUX

ESTIVAUX
LOUIGNAC

PERPEZAC-LE-BLANC
VIGNOLS

SAINT-ROBERT
TURENNE

SAINT-BONNET-L'ENFANTIER
VOUTEZAC

SAINT-BONNET-LARIVIERE
SAINT-AULAIRE

YSSANDON
CHARTRIER-FERRIERE

SAINT-PARDOUX-L'ORTIGIER
JUILLAC

AYEN
CHABRIGNAC

SADROC
ALLASSAC

BRIGNAC-LA-PLAINE
SAINT-SOLVE

MANSAC
SAINT-CYR-LA-ROCHE

DONZENAC
VARETZ
CUBLAC

NESPOULS
CHASTEAUX

SAINTE-FEREOLE
NOAILLES

LARCHE
SAINT-VIANCE

JUGEALS-NAZARETH
OBJAT

BRIVE-LA-GAILLARDE
SAINT-PANTALEON-DE-LARCHE

USSAC
COSNAC

MALEMORT

Part du Parc Privé Potentiellement Indigne dans 
l'ensemble des résidences principales du parc 
privé, en 2010 - CA Bassin de Brive (communes 

renseignées) (Source : Filocom 2010, MEDDTL d'après DGFiP et 
traitement Anah)

Nombre total de 
PPPI dans les 40 

communes 
renseignées : 1819 

 
 



GTC (Guy Taieb Conseil)  ●  Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  ●  Orientations / Scénario d’évolution / Programme d’actions  ●  20 novembre 2015 45	

 
ANNEXES 3  DELIBERATION DE LA CABB 
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ANNEXES 4  DELIBERATION DES COMMUNES 
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